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CONSEIL DE COMMUNAUTE 

 

SEANCE DU VENDREDI 17 MAI 2019 

  

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

 
 

Approbation du procès-verbal du conseil de communauté du 29 mars 2019 

 

Communication des décisions prises par Monsieur le Président conformément à 

l'article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales 

 

Communication des décisions prises par Monsieur le Président au titre des 

marchés à procédure adaptée conformément à l'article L.5211-10 du code 

général des collectivités territoriales 

 

Communication des décisions prises par le bureau communautaire conformément 

à l'article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales 

 

Information sur démission de Monsieur Fabrice Lachenmaier de ses fonctions de 

conseiller communautaire 

 

 
 

 

DELIBERATIONS 
 

 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

N°64 : Tableau des effectifs n°25 - Création, suppression et mise à jour d’emplois 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

N°65 : Régime indemnitaire des agents de la Communauté d’agglomération du 

Pays de Grasse - Généralisation du régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

(RIFSEEP) aux cadres d’emplois des ingénieurs en chef territoriaux à compter du 

1er juin 2019  

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

N°66 : Recrutement d’un responsable de l’hôtel d’entreprises - Contrat à durée 

déterminée de 3 ans 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  
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CULTURE 

 

N°67 - Signature d’une convention pluriannuelle de mise à disposition de biens 

immobiliers et mobiliers avec l’association centre de développement culturel du 

pays de grasse – 2019/2020 

RAPPORTEUR : Dominique BOURRET 

 

N°68 : Renouvellement de la licence d’entrepreneur de spectacle 

RAPPORTEUR : Dominique BOURRET  

 

N°69 : Convention avec le GIP Musée Bonnard pour l’utilisation de leur espace 

d’accueil situé à Paris 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

 

 TOURISME 

N°70 : Attribution d’une subvention de fonctionnement au Comité Régional du 

Tourisme cote d’azur et signature d’une convention pour l’année 2019 

RAPPORTEUR : Michèle Olivier 

 

 

ENVIRONNEMENT 

 

N°71 : Compétence GEMAPI : avenant n°1 au contrat territorial entre le SMIAGE 

Maralpin et la CAPG 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

N°72 : Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional du Verdon - 

Modification des statuts, adhésion à la compétence GEMAPI pour une partie du 

territoire de la CAPG et approbation du projet de labellisation EPAGE 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

N°73 : Compétence GEMAPI : obtention du label Etablissement Public Territorial 

de Bassin (EPTB) obtenu par le SMIAGE 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

 

HABITAT 

 

N°74 : Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat du Pays de Grasse 

(2017-2020) - Subventions aux propriétaires occupants 

RAPPORTEUR : Marie-Louise GOURDON 

 

N°75 : Opération d’acquisition en VEFA de 18 logements locatifs sociaux dont 8 

logements financés en PLS - Résidence « Secret Park » 71 boulevard Emmanuel 

Rouquier à Grasse- Garantie d’emprunts Caisse des Dépôts et Consignations 

(CDC) accordée à VILOGIA - Contrat de prêts n°93828 

RAPPORTEUR : Marie-Louise GOURDON 

 

N°76 : Opération d’acquisition en VEFA de 18 logements financés dont 10 

logements financés en PLUS et en PLAI - Résidence "Secret Park", 71 boulevard 

Emmanuel Rouquier" à Grasse (06130) - Garantie d'emprunts CDC accordée à 

VILOGIA - Contrat de prêt n°93827 
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RAPPORTEUR : Marie-Louise GOURDON 

 

N°77 : Opération d’acquisition en VEFA de 16 logements locatifs sociaux 

Résidence «Les Capucins » à Grasse (06130) - Garantie d’emprunts Caisse des 

Dépôts et Consignations (CDC) accordée à ERILIA - Contrat de prêts n°95891 

RAPPORTEUR : Marie-Louise GOURDON 

 

N°78 : Opération d’acquisition en VEFA de 103 logements locatifs sociaux 

Résidence Séniors « Porte Neuve » à Grasse (06130) - Garantie d’emprunts 

Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) accordée à HABITAT06 - Contrat de 

prêts n°94168 

RAPPORTEUR : Marie-Louise GOURDON 

 

N°79 : Opération d’acquisition en VEFA de 28 logements financés - Résidence 

"Villa Pauline" avenue Emile Zola à Grasse (06130) - Garantie d'emprunts CDC 

accordée à GRAND DELTA HABITAT - Contrat de prêt n°94105 

RAPPORTEUR : Marie-Louise GOURDON 

 

N°80 : Opération d’acquisition en VEFA de 14 logements financés en PLUS et en 

PLAI - Résidence "Moulin de Sault" 366 route de Cannes à Auribeau sur Siagne 

(06810) - Garantie d'emprunts CDC accordée à OPH CANNES ET RIVE DROITE DU 

VAR / CANNES PAYS DE LERINS - Contrat de prêt n°94434 

RAPPORTEUR : Marie-Louise GOURDON 

 

 

SERVICES TECHNIQUES 

 

N°81 : Délégation de maîtrise d’ouvrage – Rénovation de l’auberge communale 

« Le Chanan » de la commune de Briançonnet 

RAPPORTEUR : Claude CEPPI  

 

 

DEVELOPPEMENT NUMERIQUE 

 

N°82 : Développement numérique - Attributions de subventions et signature des 

conventions d’objectifs et de financement 

RAPPORTEUR : Claude BOMPAR 

 

N°83 : Convention de Programmation et de Suivi des Déploiements (CPSD) d’un 

réseau de télécommunications en fibre optique jusqu’à l’abonné (FTTH) par la 

société Orange – Avenant n°1 

RAPPORTEUR : Claude BOMPAR                                                                

 

N°84 : Convention de Programmation et de Suivi des Déploiements (CPSD) d’un 

réseau de télécommunications en fibre optique jusqu’à l’abonné (FTTH) par la 

société SFR – Avenant n°1 

RAPPORTEUR : Claude BOMPAR 

 

 

SOLIDARITES 

 

N°85 : Contrat de Ruralité – programmation 2019 

RAPPORTEUR : Michèle OLIVIER 

 

N°86 : Contrat de ville - Attributions de subventions/signature des conventions 

d’objectifs et de financement 

RAPPORTEUR : Nicole NUTINI 
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N°87 : Prévention de la délinquance - Attributions de subventions/signature des 

conventions d’objectifs et de financement 

RAPPORTEUR : Nicole NUTINI 

 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE & AGRICULTURE 

N°88 : Renouvellement de l’adhésion à l’association Centre-Ville en Mouvement 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

N°89 : Développement économique & Agriculture - Attributions de 

subventions/signature des conventions d’objectifs et de financement 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

MOTION 

 
N°MO2 : Demande de l’Intersyndicale des retraités des Alpes Maritimes 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président  

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  

DE BIENS IMMOBILIERS ET MOBILIERS – 2019/2020 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

  

La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est 
situé 57 Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12, et représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté 
d’Agglomération en vertu de la délibération du conseil de communauté n°2019-
067 en date du 17 mai 2019. 

Ci-après dénommée la CAPG. 

         D’une part, 

 

ET : 

  

L’Association Centre de Développement Culturel du Pays de Grasse régie 
par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 2 Avenue Maximin Isnard 
– 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro de déclaration au journal officiel 
07788, numéro de SIRET 344 854 997 00022, et représentée par sa Présidente en 
exercice, Monsieur Jean-Pierre DUROUGE, Trésorier agissant au nom et pour 
le compte de ladite Association en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 

Ci-après dénommée, l’Association. 

                                                                                   

D’autre part. 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5216-5 ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 

Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la 
loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la circulaire Premier Ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les Associations ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; 

Vu la délibération n°DL2015_197 du 18 décembre 2015 par laquelle le Conseil de 
communauté approuve la définition de l’intérêt communautaire ; 

Vu la délibération n°DL2018_43 du 30 mars 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté décide l’attribution d’une subvention à l’Association Centre de 
développement culturel du Pays de Grasse et adopte une convention d’objectifs et 
de financement pluriannuelle 2018-2020 ; 

Vu la délibération n°DL2019_059 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté décide l’attribution d’une subvention à l’Association Centre de 
développement culturel du Pays de Grasse au titre de l’exercice 2019 ; 

Vu la délibération n°DL2012_166 du 12 octobre 2012 par laquelle le Conseil de 
communauté de la Communauté d’Agglomération du Moyen Pays Provençal Pôle 
Azur Provence approuve le procès-verbal de mise à disposition du théâtre de la 
Commune de Grasse ; 

Considérant que le projet « Diffusion du spectacle vivant et soutien à la création 
à travers les coproductions et les accueils d’artistes en résidence – Éducation 
artistique et culturelle en spectacle vivant » est élaboré et mis en œuvre à 
l’initiative, sous la responsabilité et conformément à l’objet statutaire de 
l’Association ; qu’il participe à la mise en œuvre de la politique culturelle du 
spectacle vivant et d’éducation artistique et culturelle conduite par la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Grasse et qu’il nécessite des équipements immobiliers 
et mobiliers. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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PRÉAMBULE 

 
Au titre l’intérêt communautaire tel que défini par le Conseil de communauté, par 
la délibération n°DL2015_197 du 18 décembre 2015, la gestion du Théâtre de 
Grasse sis Avenue Maximin Isnard à Grasse relève de la CAPG. Il convient de 
rappeler que la CAPG n’est pas propriétaire des lieux, mais en assure la gestion 
conformément à la délibération n°DL2012_166 du 12 octobre 2012 du Conseil de 
communauté de la Communauté d’Agglomération du Moyen Pays Provençal Pôle 
Azur Provence portant sur l’approbation du procès-verbal de mise à disposition du 
théâtre par la Ville de Grasse.   

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique culturelle conduite en faveur du 
spectacle vivant, telle que décrite dans les compétences facultatives et définie 
dans l’arrêté du 08 décembre 2015 approuvant les statuts de l’intercommunalité, 
la CAPG souhaite mettre cet équipement à disposition de l’Association Centre de 
Développement Culturel du Pays de Grasse. 

Conformément à son objet statutaire, cette association a pour but le 
développement culturel et artistique et se propose :  

– de favoriser la diffusion culturelle, la confrontation et la recherche dans tous 
les domaines des échanges entre créateurs, interprètes et publics ;  

– de faciliter à tous, l’accès au patrimoine culturel et la participation à la vie 
culturelle sous tous ses aspects ;  

– d’une manière générale, de susciter, coordonner ou réaliser toute relation 
ou réflexion avec les autres équipements quant au développement culturel 
du Pays de Grasse ;  

– de servir le rayonnement du territoire du Pays de Grasse par le 
développement de projets culturels, et l’épanouissement de sa population. 

Ses moyens d’actions sont notamment :  

– toutes les formes d’expression artistique et intellectuelle : présentation de 
spectacles, concerts, expositions, conférences, cinéma, montages 
audiovisuels, etc. ;  

– tous les moyens de communication permettant la diffusion de l’information 
et de la connaissance, touchant tant les disciplines de l’intelligence que 
celles de la sensibilité, et, en général, tout ce qui favorise la rencontre, 
l’échange et la communication. 

Pour ce faire, l’Association doit pouvoir disposer des équipements, immobiliers et 
mobiliers constituant le support des missions décrites ci-avant.  

Par ailleurs, une convention d’objectifs et de financement pluriannuelle 2018-2020 
signée entre les parties fixe les conditions et modalités d’utilisation de la 
subvention de fonctionnement attribuée à l’Association. 
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Il est convenu ce qui suit :  

 

Article 1 : OBJET  

La présente convention a pour objet :  

– de définir les conditions et modalités selon laquelle la CAPG met à disposition 
de l’Association, les biens immobiliers (bâtiments et locaux) et mobiliers 
(équipements et matériels) pour l’exécution des missions définies dans ses 
statuts ;  
 

– de déterminer les droits et obligations réciproques des parties.  

 
Article 2 : DESIGNATION DES BIENS MIS A DISPOSITION 

2.1 Désignation des biens immobiliers :  

Les locaux mis à disposition de l’Association et désignés au titre de la présente 
convention sont :  

– Bâtiment principal (Théâtre) sis 2 Rue Maximin Isnard à Grasse ; 
– Locaux techniques sis Rue André Kalin à Grasse ; 
– Locaux administratifs sis 8 Place de la Foux à Grasse ;  
– Locaux administratifs sis 6 Rue Maximin Isnard à Grasse. 

Le plan de situation de ces immeubles est annexé à la présente (cf. Annexe n°1).  

Conformément aux dispositions légales, l’Association n’est autorisée à utiliser les 
locaux nécessaires que pour l’accomplissement de ses missions statutaires 
précisées en préambule.  

Sous réserves des autorisations éventuellement consenties au titre de la présente 
convention, toute modification dans l’utilisation par l’Association des espaces ci-
dessus mentionnés doit faire l’objet d’un accord écrit de la part de la CAPG. 

L’Association ne pourra apporter une quelconque modification à la destination des 
installations mises à disposition sauf accord express de la CAPG et après 
autorisation de toutes les autorités réglementaires. 

Aucun aménagement susceptible de modifier ou d’agir sur la structure des 
bâtiments, ne pourra être réalisé sans l’accord écrit de la CAPG. 

En cas de non-respect de cette clause, la CAPG se réserve le droit d’imposer à 
l’Association la remise en état immédiate. 

L’Association utilisera les locaux dans l’état où ils se trouvent lors de leurs mises 
à disposition, sans pouvoir exiger aucune réfection, remise en état, adjonction 
d’équipements supplémentaires ou travaux quelconques, même s’ils avaient été 
rendus nécessaires par suite d’erreur, de défaut de conformité ou d’inadaptation 
des locaux à l’activité envisagée. 
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 2.2 Désignation des biens mobiliers :  

La CAPG met à disposition de l’Association, un inventaire et un état des lieux des 
biens meubles et matériels. 

Cet inventaire regroupe la désignation exhaustive des biens mobiliers dans l’état 
où ils se trouvent lors de la mise à disposition, sans pouvoir exiger aucun ajout ou 
remplacement. 

Ces équipements devront être utilisés dans le respect de l’objet social pour lequel 
ils sont définis. 
 
Article 3 : DUREE 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par les parties. 

Elle est conclue pour une durée de 2 ans, dans la limite des clauses de résiliation 
prévues dans l’article y afférent. 

Trois mois avant le terme de la convention, les parties devront se rapprocher afin 
de décider de son éventuelle reconduction. Ladite reconduction interviendra de 
manière expresse et pourra prendre la forme d’un avenant. 
 
Article 4 : CONDITIONS RELATIVES A L’UTILISATION DES BIENS 
IMMOBILIERS ET MOBILIERS 

4.1 Conditions générales :  

La présente convention vaut autorisation d’utilisation des biens immobiliers et 
mobiliers désignés ci-avant et consentie à l’Association exclusivement pour 
l’exercice de ses missions découlant de son objet statutaire. 

Les parties conviennent que conformément à la convention d’objectifs et de 
financement pluriannuelle 2018-2020 et avenants, cette dernière a la possibilité 
d’organiser des manifestations ou prestations avec d’autres intervenants 
extérieurs au titre de la présente mise à disposition.  

Pour autant, la CAPG doit systématiquement être tenue informée des différentes 
manifestations programmées. L’exercice d’une telle activité doit en tout état de 
cause découler de l’exercice des missions statutaires conduites par l’Association.  

L’exercice de toute autre activité ainsi que sous location est interdite, sauf 
autorisation expresse et préalable de la CAPG. 

À ce titre, la CAPG prend acte de la signature d’une convention d’exploitation d’une 
buvette située dans le hall du théâtre entre l’Association et l’exploitant annexée à 
la présente. L’Association s’engage à communiquer la convention d’exploitation 
ainsi que ses éventuels avenants antérieurs à la signature de la présente 
convention. 

L’Association devra tenir dûment informée la CAPG de tout avenant ou modification 
ou renouvellement de cette convention d’exploitation, et recueillir son accord 
express et écrit au préalable de tout nouvel engagement ou résiliation. 



Vu pour être annexé à la délibération n°2019-067 

Convention de mise à disposition de biens immobiliers et immobiliers – 2019/2020 
6/15 

La mise à disposition des biens immobiliers et mobiliers est consentie à 
l’Association à titre précaire et révocable. 

Par conséquent, l’Association reconnaît expressément qu’elle ne peut en aucun cas 
se prévaloir des règles relatives à la propriété commerciale et aux statuts des baux 
commerciaux, elle ne peut prétendre à aucune indemnité d’éviction et ne peut 
prétendre à aucun droit au maintien dans les lieux après cessation de la présente 
convention. 

De même, la présente convention ne saurait conférer de quelconques droits réels 
à l’Association. 

De même, cette mise à disposition n’est pas constitutive de droits réels au sens 
des articles L 1311-5 à L 1311-8 du code général des collectivités territoriales et 
ne constitue pas un bail emphytéotique administratif au sens des articles L 1311-
2 à L 1311-4-1 de ce même code. 

L’Association est tenue de maintenir une activité régulière dans les locaux mis à 
sa disposition, sauf cas de force majeure. 

L’Association s’engage à assurer la sécurité, le bon fonctionnement et la continuité, 
la qualité et la bonne organisation des missions qui lui sont confiées. 

L’Association devra veiller à ce que les lieux soient utilisés et occupés de façon 
paisible, prendre en particulier toute précaution utile pour ne pas occasionner de 
gêne et respectera scrupuleusement le droit à la tranquillité des riverains, de jour 
comme de nuit.  
 
4.2 Contraintes de fonctionnement : 

Les parties reconnaissent expressément que la CAPG peut utiliser tout ou partie 
des locaux sous réserve d’une information préalable de l’Association, notifiée au 
moins 30 jours avant de début des manifestations. 

En cas d’urgence, ce délai est ramené à 15 jours.  

Dans ce cas, il y a interruption dans les effets de la mise à disposition : la CAPG 
retrouve la responsabilité pleine et entière des locaux et du matériel utilisés pour 
tout ou partie et durant la période de jouissance.  

Ces contraintes, sauf cas de force majeure, ne s’imposent à l’Association que dans 
le respect de la continuité des missions de services publics dévolues à la CAPG 
dans l’exercice de ses compétences. 

En sus des contraintes évoquées ci-dessus, l’Association supporte, sans y apporter 
aucun obstacle, tous les travaux qui deviendraient nécessaires tant aux abords, 
des biens mis à disposition qu’à l’intérieur, mis en œuvre à l’initiative de la CAPG, 
et sans pouvoir réclamer aucune indemnité. 

En pareil cas, un calendrier prévisionnel des travaux est adressé à l’Association 
dans un délai raisonnable. 
 
4.3 Cessions, prêts, transferts : 
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Les biens mobiliers ou immobiliers mis à disposition de l’Association dans le cadre 
de ses missions statutaires ne peuvent être ni cédés ni faire l’objet de prêt ou de 
transfert de jouissance supérieur à 7 jours sauf accord écrit et préalable de la 
CAPG. 
 
Article 5 : CONDITIONS ET MODALITES FINANCIERES  

 
5.1 Redevance :  

En raison de la nature des activités de l’Association et du fait qu’elle participe 
directement à la politique artistique et culturelle intercommunale, la CAPG consent 
la présente mise à disposition à titre gracieux.  
 
5.2 Répartition des charges :  

La répartition des charges relatives à la présente mise à disposition se décline de 
la manière suivante: 

5.2.1 Charges supportées exclusivement par la CAPG :  

– Les interventions concernant les travaux, l’entretien et la maintenance de 
l’ensemble des bâtiments appartenant et loués par la CAPG dans le cadre 
de sa compétence optionnelle « construction, aménagement, entretien et 
gestion d’équipements culturels, reconnu d’intérêt communautaire » ;  

– Les loyers et charges locatives concernant les locaux n’appartenant pas à la 
CAPG ;  

– Les vérifications réglementaires périodiques (et si nécessaire l’entretien) : 
▪ Des installations et systèmes de lutte contre les intrusions et les 

incendies (BAES, extincteurs, signalétiques) ;  
▪ Des installations électriques ; 
▪ De la potabilité de l’eau et de non contamination par la 

légionnelle. 
– Les charges liées au fonctionnement des biens immobiliers et mobiliers tels 

que les abonnements et consommations d’eau, d’électricité et de 
téléphonie ; les frais de nettoyage des locaux (masse salariales ainsi que 
l’achat des produits d’entretien) ;  

– Les charges relatives à la maintenance, l’entretien et les réparations ou 
changements des équipements désignés dans l’inventaire détaillé des biens 
meubles et matériels annexé à la présente.  

 
5.2.2 Charges supportées par l’Association : 

L’ensemble des charges qui ne seraient pas supportées par la CAPG et en outre : 

– Les embellissements et petits travaux d’entretien des bâtiments mis à 
disposition ; 

– Les frais liés aux installations spécifiques mises en place lors de ses 
manifestations, tels que l’éclairage scénique, le revêtement de sol, la 
signalétique et balisage, etc. Ces frais couvrent la location ou la fourniture 
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de matériel, la livraison, la main d’œuvre, ainsi que les frais de contrôles et 
vérifications induits ; 

– Les frais directement induits par l’activité et liée à la programmation 
proposée par l’Association.  

 
Article 6 : ENTRETIEN, REPARATION ET RENOUVELLEMENT  

6.1 Les « grosses réparations » :  

La CAPG, en tant que propriétaire, garde à sa charge les grosses réparations des 
locaux tels que définis à l’article 606 du code civil. 

Toutes les autres réparations sont d'entretien.  

De même, les gros équipements restent à la charge de la CAPG. Sont classés dans 
cette catégorie les gros matériels ou les équipements qualifiés d’immeuble par 
destination, tels que :  

– Les installations électriques, transformateur, T.G.B.T., armoires 
divisionnaires ; 

– La chaufferie : chaudière, vannes, production E.C.S. ;  
– Le monte décors et l’ascenseur ;  
– La sécurité incendie (grand secours, déluge, rideau de fer et moteur). 

6.2 L’entretien :  

L’Association est tenue de maintenir en bon état de conservation, de 
fonctionnement et d’exploitation pendant toute la durée de la présente convention 
les équipements mis à sa disposition dont la charge lui incombe conformément à 
l’inventaire des biens. 

Cet entretien sera effectué en conformité avec toutes les réglementations en 
vigueur, notamment avec les règles d’hygiène, de sécurité, et de bruit applicable 
à l’activité. 
 
6.3 Conditions générales d’intervention :  

L’Association devra prévenir la CAPG de toute dégradation qu’elle constaterait dans 
les lieux entraînant des réparations à la charge du propriétaire. 

De même, la CAPG lorsqu’elle devra effectuer des travaux dans les locaux, ceux-
ci seront planifiés afin que l’Association puisse en être informée en amont et 
s’organiser en conséquence. 

Toutefois pour des raisons de sécurité ou des cas de force majeure la CAPG peut 
décider de fermer des équipements sans que cela ait été prévu. 

Dans ce cas, l’Association ne pourra pas se retourner contre la CAPG.   

L’Association ne pourra opérer aucune démolition, construction, ni aucun 
changement de cloisonnement, percement d’ouverture sur les locaux mis à 
disposition sans le consentement préalable, exprès et écrit de la CAPG qui validera 
techniquement les interventions envisagées de façon à garantir ses intérêts et la 
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pérennité de ses biens meubles et immeubles dans le cadre du respect de l’œuvre 
architecturale. 

Tous les frais et honoraires relatifs aux aménagements, embellissements et 
améliorations que l’Association pourrait faire seront à sa charge et profiteront à la 
CAPG, à l’issue de la convention, sans que l’Association puisse réclamer aucune 
indemnité que ce soit.  
 
Article 7 : CONTROLES  

La CAPG peut diligenter tout contrôle lui permettant de s’assurer que l’Association 
respecte bien l’ensemble des conditions fixées par la présente convention. 

Si à cette occasion, elle constate un manquement, elle pourra faire application des 
clauses relatives à la résiliation prévue à l’article 10.3 de la présente convention. 
 
Article 8 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

Dans la limite des autorisations qui lui sont consenties au titre des présentes, 
l’Association s’engage à respecter les conditions de sécurité liées à l’exercice de 
son activité. 

Elle se conforme à toutes les obligations légales et réglementaires, instructions et 
consignes régissant les établissements recevant du public. 

À ce titre, elle s’interdit notamment de faire usage de tout gaz ou de tout produit 
inflammable dont l’utilisation serait interdite par le règlement de sécurité. 

Elle se conforme aux instructions et directives de la Préfecture et des autres 
autorités compétentes en matière de sécurité. 
 
8.1 Mesures de sécurité-incendie : 

L’Association déclare connaître les textes, règlements et consignes de sécurité en 
vigueur dans chaque site. 

Elle est tenue de le respecter et de le faire respecter par son personnel. 

À ce titre, l’Association a, à sa charge l’organisation, la formation, l’information et 
la mise en place de la sécurité incendie, et doit s’assurer de son contrôle et de le 
faire contrôler. 

Pour ce faire le Président de l’Association devra désigner pour les locaux objets de 
la présente convention, un responsable unique de sécurité, à défaut il en assurera 
le rôle. Le responsable de sécurité doit :  

– Avoir et mettre à jour le registre de sécurité de son établissement ;  
– Veiller à respecter l’effectif maximum autorisé par établissement et veiller à 

ce que les effectifs admis soient compatibles avec la largeur et le nombre 
des issues dont disposent les locaux ; 

– Assurer le maintien en état de service et en lieux et places des extincteurs 
et de tout autre dysfonctionnement, prévenir immédiatement les services 
de la CAPG ; 
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– Veiller à l’affichage des plans d’évacuation et des consignes de sécurité ; 
– Veiller au libre accès à toutes les sorties et aux issues de secours des locaux, 

au bon dégagement de tous les accès et circulations, ne jamais gêner 
l’évacuation du public par la disposition du mobilier (tables, chaises, etc.) ;  

– Veiller à ne pas dépasser la quantité donnée par les commissions de 
sécurité, de matières combustibles à l’intérieur des locaux (gestion du 
volume des œuvres créées par les étudiants) ; 

– Tenir constamment les abords en parfait état de sécurité et de propreté ; 
– Participer aux visites périodiques de la commission communale de sécurité ; 
– Avertir le Président de la CAPG, de tout problème de fonctionnement lié à 

l’état des locaux. 
 
Dans tous les cas, l’Association doit se conformer aux règles applicables aux 
établissements recevant du public pour les types définis par la commission 
communale de sécurité et lever les prescriptions des PV qui lui incombent. 

 
L’Association signale immédiatement à la CAPG tout dysfonctionnement éventuel. 
 
8.2 Hygiène et sécurité au travail :   

L’Association est tenue de respecter l’ensemble des règles d’hygiène applicables 
dans le cadre de l’exercice de son activité. 
 
À l’issue de tout contrôle éventuellement réalisé par les autorités compétentes, 
elle s’engage à communiquer à la CAPG tout procès-verbal ou compte rendu de 
visite.  
 
La CAPG peut, de sa propre initiative, mandater toute personne de son choix afin 
d’examiner le niveau d’hygiène des locaux concernés.  

 
ARTICLE 9 : RESPONSABILITE ET ASSURANCES 

9.1 Responsabilité :   

L’Association est responsable de tout accident ou dommage pouvant survenir à 
l’occasion de l’exercice de son activité et ce, sans que la CAPG ne puisse 
aucunement être mis en cause à quelque titre que ce soit. 

L’Association doit informer immédiatement la CAPG de tout sinistre ou dégradation 
qui surviendrait dans les espaces utilisés ou de tout événement de nature à 
entraîner une dégradation ou un dommage même s’il ne résulte aucun dégât 
apparent, faire toute déclaration de sinistre nécessaire et en justifier auprès de la 
CAPG. 
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9.2 Assurances :  

L’Association doit contracter, avant de commencer son activité, auprès des 
compagnies d’assurance notoirement solvables et bénéficiant de l’agrément du 
Ministère de l’Economie et des Finances, tout contrat d’assurance. 

Les responsabilités respectives de la CAPG et de l’Association sont celles résultant 
du principe du droit commun sans qu’il soit apporté de dérogation à ces principes, 
notamment en termes de renonciation à recours. 

En conséquence de quoi : 

La CAPG devra assurer les risques de dommages et responsabilités inhérents à sa 
qualité de propriétaire des bâtiments objet de la présente convention. 

L’Association devra souscrire les contrats d’assurances garantissant les dommages 
dont il pourrait être déclaré responsable ou affectant ses propres biens 
notamment :  

– Les risques locatifs pour les bâtiments ou parties de bâtiments objet de la 
présente convention, et le cas échéant les risques locatifs supplémentaires ; 

– Les biens se trouvant à l’intérieur des bâtiments ou partie des bâtiments 
objet de la présente lui appartenant ou dont il a la garde ou l’usage à 
quelque titre que ce soit ; 

– Ses propres préjudices financiers et notamment les pertes d’exploitation ou 
pertes de jouissance qu’il peut subir dans l’exploitation de ses activités ; 

– Assurance responsabilité pour les dommages causés aux ties ou usagers 
imputables à l’occupation, par le preneur, des bâtiments ou parties des 
bâtiments objet de la présente convention, ou du fait de ses activités ; 

Les contrats d’assurance de dommages souscrits par l’Association devront 
obligatoirement comporter les garanties ou clauses suivantes :  

– Incendie-explosion-foudre ; 
– Dommages électriques ; 
– Dégâts des eaux et fluides-fumées ; 
– Attentat-vandalisme ; 
– Bris de glace ; 
– Tempête-grêle-neige ; 
– Choc de véhicule-chute d’avion. 
– Garantie en valeur de reconstruction à neuf ; 
– Garantie des honoraires de l’expert ; 
– Recours des voisins et des tiers. 

Les montants de garanties devront être suffisants au regard des risques 
encourus. Tout découvert de garantie du fait d’une insuffisance de garanties ou 
de franchises ne sera opposable qu’à la partie concernée et en aucun cas 
transférable à l’autre partie ou à ses assureurs. 
Chacune des parties devra pouvoir justifier la souscription des contrats 
d’assurance répondant aux obligations ci-avant à la première demande de 
l’autre partie. 
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Les parties devront communiquer la présente convention à son ou ses 
assureurs, tant en responsabilité civile qu’en assurance dommages aux biens, 
afin qu’ils puissent établir des garanties conformes aux obligations présentes. 
 
Article 10 : RESILIATION  
 
10.1 Résiliations pour motif d’intérêt général : 

La présente convention peut être résiliée à tout moment par la CAPG lorsqu’il 
existe un motif d’intérêt général le justifiant. Dans ce cas, la CAPG notifie à 
l’Association les motifs fondant la résiliation, cette dernière ne pouvant prendre 
effet au plus tôt que dans les six mois suivant sa notification par lettre 
recommandé avec accusé de réception à l’Association. 
 
10.2 Clause de résiliation :  

La résiliation pourra être prononcée :  
 
– Dans les cas de suspension de l’exploitation, de tout ou partie des 

installations, constatée un mois après sa mise en demeure ; 
– Dans le cas où l’Association est dissoute ; 
– En cas de force majeure, comme par exemple la destruction des installations 

et du mobilier sans indemnité d’aucune sorte. 
 
10.3 Résiliation pour faute de l’Association : 

En cas de manquement d’une particulière gravité aux stipulations de la présente 
convention imputables à l’Association depuis plus d’un mois, la CAPG est fondée 
à en prononcer la résiliation pour faute. 
 
Cette mesure doit être précédée d’une mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée sans effet dans le délai imparti. 
 
La résiliation n’ouvre droit à aucune indemnité au bénéfice de l’Association. 
 
Article 11 : FIN DE LA CONVENTION ET REMISE DES CLEFS  

À l’expiration de la présente convention ou en cas de résiliation qu’elle qu’en 
soit la cause, l’Association est tenue au respect des dispositions suivantes :  
 
– Un état des lieux contradictoires de sortie portant sur les biens immobiliers 

et mobiliers mis à disposition tels que listés dans l‘inventaire seront dressés 
par les parties et ce de manière contradictoire ;  

– L’Association doit quitter les lieux après avoir restitué les clefs à la CAPG ou 
à son représentant, faute de quoi elle sera redevable d’une pénalité de 
retard de 150 euros par jour de retard et son expulsion pourra être ordonnée 
par décision de justice, sans préjudice de dommages et intérêts ;  

– Les locaux doivent être vidés de tous meubles et objets, appartenant en 
propre à l’Association ;  
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– Le cas échéant, l’Association est tenue de remettre à ses frais les lieux en 
l’état et de procéder au renouvellement des biens mobiliers. 

– En cas de non-respect par l’Association de cette obligation, la CAPG est 
fondée à faire usage de toutes voies de droit pour procéder à la remise en 
état des lieux dans leur état primitif aux frais de l’Association.  
 

À l’expiration de la présente convention, pour quel que motif que ce soit, la CAPG 
se substitue à l’Association, pour tout ce qui concerne les locaux et les 
équipements mis à disposition. 
 
Article 12 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges susceptibles de s’élever relativement à la présente convention relèvent 
de la compétence exclusive du Tribunal Administratif de Nice. 
 
 
 
 
Fait à Grasse en 2 exemplaires, le                        /2019. 
 

Pour la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse 
Le Président, 

 

 

 

 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 
Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 
 

Pour l’Association Centre de développement culturel du Pays de Grasse 

Le Trésorier, 

 

 

 

Monsieur Jean-Pierre DUROUGE 
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AVENANT N°1  

 

CONTRAT TERRITORIAL 

entre 

le SMIAGE Maralpin 

et 

la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse 

 

Portant transfert de compétence et mise en œuvre opérationnelle du Schéma 

d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau (SOCLE) relative au grand cycle de l’eau 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

Entre : 

 

• Le Syndicat Mixte Inondations, Aménagement et Gestion de l'eau (SMIAGE) Maralpin, dont le 

siège est établi à NICE (06201) au CADAM, représenté par son Président, Charles-Ange Ginesy, 

dûment autorisé par la délibération du  

 

Ci-dessous dénommé le Syndicat, 

 

Et  

 

• La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse dont le siège est établi 57 avenue Pierre 

Sémard, GRASSE (06130) représentée par son Président en exercice, Jérôme VIAUD, dûment 

autorisé par la délibération du 

 

Ci-dessous dénommée l’EPCI 

 

Tous ensemble désignés les « Parties », 

 

 

  



 

 

 

PREAMBULE 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG) et le SMIAGE ont conclu un contrat 

territorial ayant pour objet de définir les engagements mutuels entre les cosignataires en vue de la 

mise en œuvre de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations. 

Ce contrat qui a pris effet le 1er janvier 2018, inventorie les missions déléguées au SMIAGE par la 

CARF ainsi que les conditions techniques financières et organisationnelles de la délégation.  

Un premier avenant doit intervenir afin de fixer les contributions de la CAPG au titre de l’exercice 

2019 d’une part, d’apporter des précisions sur l’exécution du contrat d’autre part. 

 

ARTICLE 1 – ACTUALISATION DE LA PROGRAMMATION ET DE LA 

PARTICIPATION DE L’EPCI 

 

Compte tenu du programme d’actions réalisé en 2018 et de l’actualisation du programme d’actions 
pour  la période 2019-2021, l’ avenant n°2 ajuste la cotisation 2019 selon le calcul prévu à l’article 
4.5 du contrat territorial adopté le …… 

La synthèse des engagements financiers de la CAPG est présentée dans l’annexe jointe au présent 
avenant et se substitue à l’annexe jointe au contrat territorial.  

 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS FINANCIERS  

Les cotisations des membres sont composées :  

• du montant des actions que le SMIAGE porte pour eux (en fonctionnement et en 

investissement), 

• des charges de structures et de personnels nécessaires au fonctionnement de ce dernier, 

• des provisions-post crues. 

Pour les EPCI ayant transféré la compétence, la cotisation est imputée sur la seule section de 

fonctionnement.  

A l’article 4.5 « Synthèse des engagements financiers de l’EPCI concerné », il convient de préciser 

les modalités d’appels de fonds du SMIAGE. Ainsi, ce dernier demandera le versement de la 

contribution annuelle en deux fois : le premier à hauteur de 80% en mars, le second en septembre 

pour les 20% restant.   



 

 

 

ARTICLE 3 – PROPRIETE DES OUVRAGES D’INTERÊT DE BASSIN 

  

Les ouvrages livrés dans le cadre des programmes d’actions d’intérêt de bassins versants sur le 
territoire d’un EPCI ayant délégué la compétence au SMIAGE sont la  propriété de l’EPCI sur le 
territoire duquel ils sont réalisés. La totalité de la TVA acquittée sur les différentes factures est à la 

charge de cet EPCI. Par conséquent, il peut prétendre au remboursement du FCTVA. 

Les ouvrages réalisés dans le cadre des programmes d’actions d’intérêt de bassins versants sur le 
territoire d’un EPCI ayant transféré la compétence au SMIAGE sont la propriété du SMIAGE. Ce 

dernier peut prétendre au remboursement du FCTVA. Seule la part de TVA non couverte par le 

FCTVA (3.6%) reste à la charge des EPCI et est intégrée à leur participation au SMIAGE. 

 

ARTICLE  4 

 

Les autres dispositions du contrat territorial demeurent inchangées 

 

ARTICLE  5 

 

Le présent avenant sera exécutoire à compter de sa notification. 

 

 

Fait à ……………………….., le…………………………., en … exemplaires 

 

 

 

Pour la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Grasse 

 

 

M. Jérôme Viaud, Président 

Pour le SMIAGE Maralpin 

 

 

M. Charles-Ange Ginesy, Président 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe  

 

programme des actions menées par le SMIAGE pour l’EPCI  

et calcul de la participation 

 

 

 



1- Programme d'actions d'intérêt commun aux bassins maralpins (EPCI): BP 2019

2018 2019 2020 2021

SMIAGE 01
charges de personnel et de structure des EPCI augmentation 

limitée à 0.75% par an
F périmètre SMIAGE 3 098 436 € 765 949 € 771 694 € 777 481 € 783 312 €

SMIAGE 02 provision pour travaux post crue F périmètre SMIAGE 700 048 € 175 012 € 175 012 € 175 012 € 175 012 €

3 798 484 € 940 961 € 946 706 € 952 493 € 958 324 €
% gemapi 100%

Code action 

unique
Libellé action

Code 

SOCLE

Fonc / 

Inv
Bassin versant

Montant total 

2018-2021

Montant annuel à financer



2 - Programme d'actions d'intérêt local à l'échelle de l'EPCI : BP 2019

N° Réalisé 2018
Prévisionnel 

2019

Prévisionnel 

2020

Prévisionnel 

2021

Etat 

BOP 181

Etat 

FPRNM 

autres

Région CD 06 CD 04 CD 83
Agence de 

l'eau
Europe Autres 2018 2019 2020 2021

CAPG 00 Assistance technique GEMAPI F CAPG 0 € 0% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CAPG 01 Travaux d'entretien et de restauration des milieux aquatiques Ge2a F Brague CAPG 6 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 40% 10% 30% 3 600 € 900 € 900 € 900 € 900 €
CAPG 02 Travaux d'entretien et de restauration des milieux aquatiques Ge2a F Esteron CAPG 6 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 0% 6 000 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 €

CAPG 03
Identification des aménagements hydrauliques et des systèmes 

d'endiguement
Ge5c F CAPG 0 € 0% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

CAPG 04 Travaux d'entretien et de restauration des milieux aquatiques Ge2a F Loup CAPG 6 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 40% 10% 30% 3 600 € 900 € 900 € 900 € 900 €

CAPG 05-1 PAOT
Etude de restauration de la franchissabilité du seuil Ancien gué 

d'auribeau (ROE 83517) compléments
Ge8a I 20 Siagne CAPG 5 000 € 5 000 € 80% 80% 1 000 € 250 € 250 € 250 € 250 €

CAPG 05-2 PAOT

Travaux de restauration de la franchissabilité du seuil Ancien gué 

d'auribeau (passerelle d'auribeau, seuil 5) - ROE 83517  EN 

ATTENTE

Ge8a I 20 Siagne CAPG 0 € 80% 80% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

CAPG 06
Travaux d'entretien et de restauration des milieux aquatiques du 

plan de gestion SISA
Ge2a F Siagne CAPG 262 590 € 22 590 € 80 000 € 80 000 € 80 000 € 40% 10% 30% 157 554 € 39 389 € 39 389 € 39 389 € 39 389 €

CAPG 07
Travaux d'entretien pour lutter contre la dispersion des plantes 

invasives du plan de gestion SISA
Ge2a F Siagne CAPG 176 840 € 26 840 € 50 000 € 50 000 € 50 000 € 40% 10% 30% 106 104 € 26 526 € 26 526 € 26 526 € 26 526 €

CAPG 08 PAPI Animation du PAPI Siagne HG3 F Siagne CAPG 0 € 0% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CAPG 09 PAPI 1,2 Supports de communication (convention CNRS) HG2 I 0 Siagne CAPG 1 238 € 1 238 € 20% 20% 990 € 248 € 248 € 248 € 248 €
CAPG 10 Système d'annonce de crue du SISA (fonctionnement) HG17 F Siagne CAPG 99 314 € 17 138 € 28 077 € 27 050 € 27 050 € 0% 99 314 € 24 828 € 24 828 € 24 828 € 24 828 €
CAPG 11 Assistance prévision Météo France HG17 F Siagne CAPG 9 728 € 9 728 € 0% 9 728 € 2 432 € 2 432 € 2 432 € 2 432 €

CAPG 12
Travaux d'entretien et de restauration des milieux aquatiques 

complémentaires sur les tronçons à enjeux EN ATTENTE 
Ge2a F Siagne CAPG 20 000 € 20 000 € 40% 10% 30% 12 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 €

CAPG 13-1 Programme ALCOTRA RISQ'EAU HG17 I 20 Siagne CAPG 44 055 € 44 055 € 85% 85% 6 608 € 1 652 € 1 652 € 1 652 € 1 652 €
CAPG 13-2 Programme ALCOTRA RISQ'EAU HG17 F Siagne CAPG 69 577 € 51 352 € 18 225 € 85% 85% 10 437 € 2 609 € 2 609 € 2 609 € 2 609 €

CAPG 14-1 PAPI 7,2 Etude de sécurisation et automatisation des martellières du Béal Ge2a I 10 Siagne CAPG 9 887 € 6 270 € 3 618 € 10% 10% 8 899 € 2 225 € 2 225 € 2 225 € 2 225 €

CAPG 14-2
Travaux de sécurisation et automatisation des martellières du 

Béal
Ge2a I 10 Siagne CAPG 73 013 € 73 013 € 10% 10% 65 711 € 16 428 € 16 428 € 16 428 € 16 428 €

CAPG 14-3
Travaux de sécurisation et automatisation des martellières du 

Béal
Ge2a F Siagne CAPG 9 017 € 3 006 € 3 006 € 3 006 € 10% 10% 8 115 € 2 029 € 2 029 € 2 029 € 2 029 €

CAPG 15 PAPI 5,3 Etude de régularisation foncière du Béal Ge2a F Siagne CAPG 0 € 0% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CAPG 16 Etude pour le curage de l'embouchure de la Siagne Ge2a I 5 Siagne CAPG 30 938 € 30 938 € 10% 10% 27 844 € 6 961 € 6 961 € 6 961 € 6 961 €
CAPG 17 Etude hydromorphologique du bassin versant de la Siagne Ge8b I 5 Siagne CAPG 10 106 € 10 106 € 80% 80% 2 021 € 505 € 505 € 505 € 505 €
CAPG 18 PAPI 2,1 Mise en place d'un système de mesure des débits (CENEAU) HG17 I 10 Siagne CAPG 0 € 10% 10% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CAPG 19 PAPI 0,1 Equipe de projet (honoraires SCP) HG3 I 10 Siagne CAPG 0 € 40% 40% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CAPG 24 Sensibilisation des scolaires HG2 F Siagne CAPG 3 500 € 3 500 € 0% 3 500 € 875 € 875 € 875 € 875 €

842 802 € 83 803 € 408 664 € 184 280 € 166 055 € 309 777 € 0 € 248 € 0 € 59 428 € 0 € 0 € 153 514 € 96 587 € 0 € 533 025 € 133 256 € 133 256 € 133 256 € 133 256 €
% gemapi 73%

PROGRAMME ACTION FONCTIONNEMENT TTC 802 279 91 555 290 321 221 136 199 266 419 951 104 988 104 988 104 988 104 988

PROGRAMME ACTION INVESTISSEMENT TTC 209 083 9 009 200 075 0 0 113 073 28 268 28 268 28 268 28 268

Bassin 

versant

Membre 

SMIAGE

Code action 

unique
Libellé action

Code 

SOCLE

Fon

c / 

Inv

Durée 

amortiss

ement

Programme 

source 
Autofinancement prévisionnel HT

Montant total 

HT 2018-2021

Subven-

tions 

(taux)

Répartition entre les financeursMontant HT 2018-2021 Autofinancem

ent 

prévisionnel 

HT 2018-2021



3 - Programmes d'actions d'intérêt de bassin pour lesquels l'EPCI est concerné : BP 2019

N° Réalisé 2018
Prévisionnel 

2019

Prévisionnel 

2020

Prévisionnel 

2021

Etat BOP 

181

Etat 

FPRNM 

autres

Région CD 06 CD 04 CD 83
Agence 

de l'eau
Europe 2018 2019 2020 2021

BRA 01 Animation à l'échelle du bassin versant HG14 F Brague Voir clés 0 € 50% 50% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  02 Animation à l'échelle du bassin versant HG14 F Esteron Voir clés 0 € 50% 50% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  03 Etude d'un plan de gestion des milieux aquatiques et DIG Ge2a F Esteron Voir clés 0 € 50% 10% 40% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  04 Actions du plan rivière sauvage Estéron EN ATTENTE Ge2a F Esteron Voir clés 0 € 0% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LOU 01 Animation à l'échelle du bassin versant HG14 F Loup Voir clés 0 € 50% 50% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LOU 02 PAOT Etude hydrogéomorphologique EN ATTENTE Ge8d F Loup Voir clés 0 € 60% 10% 50% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

SIA 02
Etude d'un plan de gestion complémentaire des milieux aquatiques 

et DIG sur les tronçons à enjeux
Ge2a F Siagne Voir clés 80 000 € 80 000 €             50% 10% 40% 40 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 €

SIA 03 Elaboration du SAGE Siagne HG14 F Siagne Voir clés 225 000 € 150 000 €          75 000 €             80% 30% 50% 45 000 € 11 250 € 11 250 € 11 250 € 11 250 €

SIA 05
Etude diagnostic de la ressource et définition des volumes 

prélevables et PGRE
HG7 F Siagne Voir clés 35 000 € 35 000 €             50% 50% 17 500 € 4 375 € 4 375 € 4 375 € 4 375 €

SIIVU 01 Animation du site Natura 2000 haute Siagne (salaire) HG7 F SIIVU Voir clés 54 000 € 12 200 €             20 900 €             20 900 €             100% 47% 53% 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
SIIVU 02 Entretien du site Natura 2000 haute Siagne (salaire) HG7 F SIIVU Voir clés 34 000 € 7 700 €               13 150 €             13 150 €             0% 34 000 € 8 500 € 8 500 € 8 500 € 8 500 €

428 000 € 0 € 284 900 € 109 050 € 34 050 € 291 500 € 25 380 € 0 € 67 500 € 8 000 € 0 € 0 € 162 000 € 28 620 € 136 500 € 34 125 € 34 125 € 34 125 € 34 125 €
% gemapi 19%

PROGRAMME FONCTIONNEMENT TTC 513 600 € 0 € 341 880 € 130 860 € 40 860 € 136 500 € 34 125 € 34 125 € 34 125 € 34 125 €

PROGRAMME INVESTISSEMENT TTC 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Code 

action 

unique

Libellé action
Code 

SOCLE

Bassin 

versant

Fon

c / 

Inv

Durée 

amort

issem

ent

Membre 

SMIAGE

Subven-

tions (taux)

Répartition prévisionnelle entre les financeurs
Autofinance-

ment 

prévisionnel 

HT 2018-2021

Autofinancement prévisionnel HT
Programme 

source

Montant total 

HT 2018-2021

Montant HT 2018-2021



4 - Calcul de la participation des membres au titre du programme d'actions 2018-2021 pour l'élaboration du BP 2019

Programmes d'actions d'intérêt de bassin pour lesquels l'EPCI est concerné

Clés de répartition entre EPCI-FP par bassin versant

MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Siagne 44,51% 39,33% 16,16%

Esteron 26,06% 19,17% 14,84% 34,40% 5,53%

Loup 12,09% 85,59% 2,32%

Brague 89,42% 8,03% 2,55%

SIIVU 50,00% 50,00%

SISA Inv 58,75% 41,25%

SISA Fonc 39,89% 60,11%

Application des clés de répartition au programme d'actions d'intérêt de bassin

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL en € TTC, intégrant la prise en compte du FCTVA si Tranfert      HORS AMORTISSEMENTS & REPRISES SUR SUBVENTIONS
2018 2019 2020 2021

MNCA MNCA MNCA MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

BRA 01 F Brague 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  02 F Esteron 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  03 F Esteron 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  04 F Esteron 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LOU 01 F Loup 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LOU 02 F Loup 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
SIA 02 F Siagne 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 232 € 5 506 € 0 € 2 262 € 0 €
SIA 03 F Siagne 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 10 015 € 8 850 € 0 € 3 635 € 0 €
SIA 05 F Siagne 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 2 726 € 2 409 € 0 € 990 € 0 €

SIIVU 01 F SIIVU 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
SIIVU 02 F SIIVU 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 4 250 € 0 € 4 250 € 0 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 18 973 € 21 015 € 0 € 11 137 € 0 €

Synthèse programmation de bassin AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL en € TTC, intégrant la prise en compte du FCTVA si Tranfert      HORS AMORTISSEMENTS & REPRISES SUR SUBVENTIONS
Montant total à financer en 2019 : 51 125 €

2018 2019 2020 2021

MNCA MNCA MNCA MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Fonctionnement 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 18 973 € 21 015 € 0 € 11 137 € 0 €
GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 232 € 5 506 € 0 € 2 262 € 0 €

Hors GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 12 741 € 15 509 € 0 € 8 875 € 0 €
Investissement 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Hors GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 18 973 € 21 015 € 0 € 11 137 € 0 €

Programme d'actions d'intérêt local à l'échelle de l'EPCI

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL en € TTC, intégrant la prise en compte du FCTVA si Transfert     HORS AMORTISSEMENTS & REPRISES SUR SUBVENTIONS
Montant total à financer en 2019 : 140 841 €         432 991 €         

2018 2019 2020 2021

MNCA MNCA MNCA MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Fonctionnement 111 005 €
GEMAPI 78 621 €

Hors GEMAPI 32 384 €
Investissement 29 836 €

GEMAPI 27 529 €
Hors GEMAPI 2 307 €

+ Part de l'annuité d'emprunt SISA supportée par la CAPG (40,14% de l'encours SISA) réalisé 2018 prévi 2019

Fonctionneme Intérêts 129 389 € 157 650 €
Investissemen Capital 133 165 € 134 500 €

Programme d'actions d'intérêt commun aux bassins maralpins

Clés de répartition entre EPCI-FP à l'échelle du SMIAGE MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Programmation mutualisée SMIAGE Maralpin 49,12% 15,88% 14,41% 8,92% 6,54% 2,08% 0,70% 1,78% 0,31% 0,26%

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL des EPCI en € TTC
Montant total à financer en 2019 par les EPCI : 946 706 €
dont charges structure et personnel : 771 694 € intégrant une augmentation de 0.75% par an

dont provision post-crue: 175 012 € base de calcul de 500 000 €/an

CD 06 MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Charges de structure et personnel 1 428 225 € 379 061 € 122 521 € 111 226 € 68 873 € 50 473 € 16 025 € 5 389 € 13 731 € 2 373 € 2 021 €
GEMAPI 1 428 225 € 379 061 € 122 521 € 111 226 € 68 873 € 50 473 € 16 025 € 5 389 € 13 731 € 2 373 € 2 021 €

Hors GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Provision  post-crue 0 € 0 € 0 € 72 066 € 44 624 € 32 703 € 10 383 € 3 491 € 8 897 € 1 537 € 1 310 €

GEMAPI 0 € 0 € 0 € 72 066 € 44 624 € 32 703 € 10 383 € 3 491 € 8 897 € 1 537 € 1 310 €
Hors GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Synthèse participation 2019
Autofinancement nécessaire Fonctionnement = ( Montants € TTC - subventions € HT ) / 4
si Tranfert: Autofinancement nécessaire Investissement = ( Montants € TTC - subventions € HT - FCTVA (16,4%)) / 4
si Délégation : Autofinancement nécessaire Investissement = ( Montants € TTC - subventions € HT ) / 4 sauf MNCA non lissé

CD 06 2019 MNCA 2018 MNCA 2019 MNCA 2020 MNCA 2021 CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

T D D D D D D T D T T D T T

68 873 €
68 360 €

Cotisation à verser en 2019 68 873 €

44 624 €
44 624 €

Cotisation à verser en 2019 44 624 €

289 670 €
208 894 €

Cotisation à verser en 2019 316 595 €

Investissement Programmation 164 336 €
Cotisation versée en 2018 168 539 €
Cotisation à verser en 2019 162 936 €

403 167 €
321 878 €

Cotisation à verser en 2019 430 092 €

Total cotisation 2019 (Fonct + Inv) 593 028 €

Total Fonctionnement

 Cotisation versée en 2018 

Moyenne annuelle

Moyenne annuelle

Code action 

unique
F/I Bassin versant

Fonctionnement Structure

 Cotisation versée en 2018 

Fonctionnement Programmation

 Cotisation versée en 2018 

Fonctionnement Provision post-crue

 Cotisation versée en 2018 
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Programmes d'actions d'intérêt de bassin pour lesquels l'EPCI est concerné

Clés de répartition entre EPCI-FP par bassin versant

MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Siagne 44,51% 39,33% 16,16%

Esteron 26,06% 19,17% 14,84% 34,40% 5,53%

Loup 12,09% 85,59% 2,32%

Brague 89,42% 8,03% 2,55%

SIIVU 50,00% 50,00%

SISA Inv 58,75% 41,25%

SISA Fonc 39,89% 60,11%

Application des clés de répartition au programme d'actions d'intérêt de bassin

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL en € TTC, intégrant la prise en compte du FCTVA si Tranfert      HORS AMORTISSEMENTS & REPRISES SUR SUBVENTIONS
2018 2019 2020 2021

MNCA MNCA MNCA MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

BRA 01 F Brague 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  02 F Esteron 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  03 F Esteron 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
EST  04 F Esteron 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LOU 01 F Loup 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LOU 02 F Loup 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
SIA 02 F Siagne 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 232 € 5 506 € 0 € 2 262 € 0 €
SIA 03 F Siagne 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 10 015 € 8 850 € 0 € 3 635 € 0 €
SIA 05 F Siagne 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 2 726 € 2 409 € 0 € 990 € 0 €

SIIVU 01 F SIIVU 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
SIIVU 02 F SIIVU 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 4 250 € 0 € 4 250 € 0 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 18 973 € 21 015 € 0 € 11 137 € 0 €

Synthèse programmation de bassin AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL en € TTC, intégrant la prise en compte du FCTVA si Tranfert      HORS AMORTISSEMENTS & REPRISES SUR SUBVENTIONS
Montant total à financer en 2019 : 51 125 €

2018 2019 2020 2021

MNCA MNCA MNCA MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Fonctionnement 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 18 973 € 21 015 € 0 € 11 137 € 0 €
GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 232 € 5 506 € 0 € 2 262 € 0 €

Hors GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 12 741 € 15 509 € 0 € 8 875 € 0 €
Investissement 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Hors GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 18 973 € 21 015 € 0 € 11 137 € 0 €

Programme d'actions d'intérêt local à l'échelle de l'EPCI

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL en € TTC, intégrant la prise en compte du FCTVA si Transfert     HORS AMORTISSEMENTS & REPRISES SUR SUBVENTIONS
Montant total à financer en 2019 : 140 841 €         432 991 €         

2018 2019 2020 2021

MNCA MNCA MNCA MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Fonctionnement 111 005 €
GEMAPI 78 621 €

Hors GEMAPI 32 384 €
Investissement 29 836 €

GEMAPI 27 529 €
Hors GEMAPI 2 307 €

+ Part de l'annuité d'emprunt SISA supportée par la CAPG (40,14% de l'encours SISA) réalisé 2018 prévi 2019

Fonctionneme Intérêts 129 389 € 157 650 €
Investissemen Capital 133 165 € 134 500 €

Programme d'actions d'intérêt commun aux bassins maralpins

Clés de répartition entre EPCI-FP à l'échelle du SMIAGE MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Programmation mutualisée SMIAGE Maralpin 49,12% 15,88% 14,41% 8,92% 6,54% 2,08% 0,70% 1,78% 0,31% 0,26%

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL des EPCI en € TTC
Montant total à financer en 2019 par les EPCI : 946 706 €
dont charges structure et personnel : 771 694 € intégrant une augmentation de 0.75% par an

dont provision post-crue: 175 012 € base de calcul de 500 000 €/an

CD 06 MNCA CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

Charges de structure et personnel 1 428 225 € 379 061 € 122 521 € 111 226 € 68 873 € 50 473 € 16 025 € 5 389 € 13 731 € 2 373 € 2 021 €
GEMAPI 1 428 225 € 379 061 € 122 521 € 111 226 € 68 873 € 50 473 € 16 025 € 5 389 € 13 731 € 2 373 € 2 021 €

Hors GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Provision  post-crue 0 € 0 € 0 € 72 066 € 44 624 € 32 703 € 10 383 € 3 491 € 8 897 € 1 537 € 1 310 €

GEMAPI 0 € 0 € 0 € 72 066 € 44 624 € 32 703 € 10 383 € 3 491 € 8 897 € 1 537 € 1 310 €
Hors GEMAPI 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Synthèse participation 2019
Autofinancement nécessaire Fonctionnement = ( Montants € TTC - subventions € HT ) / 4
si Tranfert: Autofinancement nécessaire Investissement = ( Montants € TTC - subventions € HT - FCTVA (16,4%)) / 4
si Délégation : Autofinancement nécessaire Investissement = ( Montants € TTC - subventions € HT ) / 4 sauf MNCA non lissé

CD 06 2019 MNCA 2018 MNCA 2019 MNCA 2020 MNCA 2021 CASA CACPL CAPG CARF CCPP CCAA CCPF CAVEM CCAPV

T D D D D D D T D T T D T T

68 873 €
68 360 €

Cotisation à verser en 2019 68 873 €

44 624 €
44 624 €

Cotisation à verser en 2019 44 624 €

289 670 €
208 894 €

Cotisation à verser en 2019 316 595 €

Investissement Programmation 164 336 €
Cotisation versée en 2018 168 539 €
Cotisation à verser en 2019 162 936 €

403 167 €
321 878 €

Cotisation à verser en 2019 430 092 €

Total cotisation 2019 (Fonct + Inv) 593 028 €
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unique
F/I Bassin versant
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STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DE GESTION  
DU PARC NATUREL REGIONAL DU VERDON 

 
 
Article 1 CONSTITUTION DU SYNDICAT MIXTE 
 
En application des articles L.5721-1 à L.5722-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
et des articles L.331-1 et suivants ainsi que R. 331-1 et suivants du code de l’environnement il 
est constitué un syndicat mixte dénommé « Syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional 
du Verdon ».  
 
Adhèrent à ce syndicat mixte en tant que membres disposant du pouvoir délibérant :  
 

- La région suivante :  
 
La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

- Les départements suivants :  
 
Le Département du Var,  
 
Le Département des Alpes-de-Haute-Provence, 
 
Le Département des Bouches du Rhône. 
 

- Les communes et villes portes suivantes:  
 
*Communes des Alpes-de-Haute-Provence : Allemagne-en-Provence, Allons, Allos, Angles, 
Beauvezer, Blieux, Castellane, Colmars-les-Alpes, Demandolx, Esparron-de-Verdon, La Garde, 
Gréoux-les-Bains, Majastres, Montagnac-Montpezat, Moustiers-Sainte-Marie, Lambruisse, La 
Mure-Argens, La-Palud-sur-Verdon, Peyroules, Puimoisson, Quinson, Riez, Rougon, 
Roumoules, Soleilhas, Saint-André-les-Alpes, Sainte-Croix-du-Verdon, Saint-Julien-du-Verdon, 
Saint-Jurs, Saint-Martin-de-Brômes, Saint-Laurent-du-Verdon, Thorame-Basse, Thorame-
Haute, Valensole, Villars-Colmars. 
 
*Communes du Var : Aiguines, Artignosc-sur-Verdon, Aups, Bargème, Bauduen, Brenon, 
Châteaudouble, Châteauvieux, Comps-sur-Artuby, Ginasservis, La Bastide, La Martre, La 
Roque-Esclapon, Le Bourguet, Moissac-Bellevue, Montmeyan, Régusse, Les-Salles-sur-
Verdon, Seillans, Sillans-la-Cascade, Saint-Julien-le-Montagnier, Trigance, La Verdière, 
Vérignon, Vinon-sur-Verdon. 
 
*Communes des Alpes-Maritimes : Andon, Valderoure 
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*Communes des Bouches-du-Rhône : Saint-Paul-Lez-Durance 
 
*Les villes-portes (sont considérées comme villes-portes, des communes urbaines situées en 
périphérie du parc qui sont partenaires du Parc, dans le respect de sa charte, sans être pour 
autant comprises dans le périmètre classé) : Digne-les-bains, Draguignan. 
 

- Les Etablissements publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre 
suivants :  

 
La communauté d’agglomération Durance Luberon Verdon Agglomération 
 
La communauté d’agglomération du Pays de Grasse 
 
La communauté d’agglomération Provence Alpes Agglomération 
 
La communauté d’agglomération dracénoise 
 
La communauté de communes Lacs et Gorges du Verdon 
 
La communauté de communes Alpes Provence Verdon sources de Lumières 
 
La communauté de communes Provence Verdon 
 
La communauté de communes Pays de Fayence 
 
Tout EPCI présent sur tout ou partie du périmètre classé du PNR ou du bassin versant du 
Verdon a vocation à adhérer au Syndicat mixte 
 
 
Article 2 PARTENAIRES ASSOCIES  
 
Le syndicat mixte de gestion du Parc Naturel Régional du Verdon (PNR Verdon) est constitué 
de participants à titre consultatif énumérés ci-après qui peuvent être invités et entendus au 
besoin, en fonction de leurs compétences ou des projets les concernant :  
 
- Les communes « associées » qui ont approuvé la Charte du Parc mais qui n’appartiennent pas 
au périmètre classé Parc. Elles désignent chacune un représentant. 
 
- Le Conseil Economique, Social et Environnemental de la Région Provence Alpes Côte d’Azur. 
Il désigne parmi ses membres un représentant. 
 
- Les Chambres Consulaires (Agriculture, Métiers, Commerce – Industrie) des Alpes-de-Haute-
Provence et du Var. Elles désignent chacune en leur sein un représentant. 



   

Statuts du syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional du Verdon approuvés par le comité syndical du 20 mars 2019  - Page 5/35 

- Les structures du territoire porteuses d’un Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) qui ont 
des communes en commun avec le périmètre classé Parc ou du bassin versant. Elles désignent 
chacune en leur sein un représentant. 
 
- L’Association des Amis du Parc. Elle désigne en son sein un représentant. 
 
- Le Conseil de Développement du Parc. Il désigne en son sein six représentants.  
 
- Le Président de la Commission Locale de l’Eau du Verdon (CLE). 
 
- Le Syndicat Mixte d’Aménagement du Val de Durance (SMAVD) en tant qu’Etablissement 
Public Territorial de Bassin (EPTB) du bassin de la Durance. Il désigne en son sein un 
représentant. 
 
Les autres partenaires du Parc comprenant des représentants des institutions, des 
établissements publics, des organismes socioprofessionnels, du monde associatif et de la 
société civile pourront être invités à participer aux séances du Comité Syndical en fonction de 
l’ordre du jour. 
 
 
Article 3 COMPETENCES DU SYNDICAT MIXTE  
 
Le syndicat mixte de gestion du PNR Verdon étant un syndicat mixte à la carte, les membres 
ont la possibilité d’adhérer à ladite structure pour tout ou partie de ses compétences. 
 
3-1 – Mise en œuvre de la Charte du Parc 
 
Au titre des communes suivantes :  
 
Communes des Alpes-de-Haute-Provence : Allemagne-en-Provence, Allons, Angles, Blieux, 
Castellane, Demandolx, Esparron-de-Verdon, La Garde, Gréoux-les-Bains, Majastres, 
Montagnac-Montpezat, Moustiers-Sainte-Marie, La-Palud-sur-Verdon, Peyroules, Puimoisson, 
Quinson, Riez, Rougon, Roumoules, Soleilhas, Saint-André-les-Alpes, Sainte-Croix-du-Verdon, 
Saint-Julien-du-Verdon, Saint-Jurs, Saint-Martin-de-Brômes, Saint-Laurent-du-Verdon, 
Valensole. 
 
Communes du Var : Aiguines, Aups, Bargème, Bauduen, Brenon, Châteauvieux, Comps-sur-
Artuby, Ginasservis, La Bastide, La Martre, Le Bourguet, Moissac-Bellevue, Régusse, Les-
Salles-sur-Verdon, Sillans-la-Cascade, Saint-Julien-le-Montagnier, Trigance, La Verdière, 
Vinon-sur-Verdon. 
 
Les villes-portes du Parc : Digne-les-bains et Draguignan 
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Au titre des départements : 
 
Le département du Var  
 
Le département des Alpes de haute-Provence. 
 
Au titre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre suivants : 
 
La communauté d’agglomération Durance Luberon Verdon Agglomération 
 
La communauté d’agglomération Provence Alpes Agglomération 
 
La communauté de communes Lacs et Gorges du Verdon 
 
La communauté de communes Alpes Provence Verdon sources de Lumières 
 
 
Et de la Région Provence - Alpes - Côte d'Azur. 
 
Le syndicat mixte de gestion du PNR Verdon est chargé de la mise en œuvre de la Charte du 
PNR Verdon. 
 
Chargé de l'aménagement et de la gestion du Parc, le Syndicat Mixte veille, sur le territoire du 
Parc, à la cohérence et à la coordination des actions de protection, de mise en valeur, de 
gestion, d'animation et de développement menées par ses membres et partenaires, en 
particulier par les établissements de coopération intercommunale. 
 
Dans le but de préserver et de mettre en valeur tous les éléments du patrimoine naturel, 
paysager, culturel et humain, de mettre en œuvre un développement durable, d'associer les 
habitants et de les faire participer à la réalisation de ces objectifs et d'aider à la promotion 
économique et sociale du territoire concerné, le Syndicat Mixte peut procéder ou faire procéder 
à toutes les actions nécessaires, notamment études, acquisitions immobilières, travaux 
d'équipement et d'entretien, information au public. Le Parc peut passer toutes conventions avec 
les différents partenaires concourant à l’action du Parc et concernés par la mise en œuvre de la 
Charte.   
 
Le Syndicat Mixte de gestion du Parc naturel régional du Verdon a la responsabilité de la gestion 
de la marque « Valeurs Parc naturel régional du Verdon » et de son emblème figuratif déposé 
à l'Institut National de la Propriété Intellectuelle par l'Etat. 
 
Le Parc assure, dans les conditions prévues aux articles L 333-1 et suivants et R 333-1 et 
suivants du Code de l’Environnement, la révision de la Charte du Parc. 
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Il est notamment consulté pour avis : 
 
- lors de l'élaboration, de la modification ou de la révision des documents d'urbanisme ainsi 
que pour toutes les opérations touchant à la qualité du patrimoine naturel et bâti sur son 
territoire. 
 
- lorsque des aménagements, ouvrages ou travaux envisagés sur le territoire du Parc sont 
soumis à la procédure de l'enquête publique, de l'étude ou de la notice d'impact, ou des 
documents qui en tiennent lieu. 
 
Dans le cas où une enquête publique est nécessaire sur l’un des points mentionnés ci-dessus, 
l'avis du Parc doit être annexé au dossier. 
 
 
3-2 – Gestion globale du grand cycle de l’eau 
 
Au titre des communes suivantes :  
 
Communes des Alpes-de-Haute-Provence : Allemagne-en-Provence, Allons, Allos, Angles, 
Beauvezer, Blieux, Castellane, Colmars-les-Alpes, Esparron-de-Verdon, La Garde, Gréoux-les-
Bains, Montagnac-Montpezat, Moustiers-Sainte-Marie, Lambruisse, La Mure-Argens, La-Palud-
sur-Verdon, Peyroules, Puimoisson, Quinson, Riez, Rougon, Roumoules, Soleilhas, Saint-
André-les-Alpes, Saint-Julien-du-Verdon, Saint-Jurs, Saint-Martin-de-Brômes, Saint-Laurent-
du-Verdon, Thorame-Basse, Thorame-Haute, Valensole, Villars-Colmars.  
 
Communes du Var : Aiguines, Artignosc-sur-Verdon, Bargème, Bauduen, Brenon, 
Châteaudouble, Châteauvieux, Comps-sur-Artuby, Ginasservis, La Bastide, La Martre, La 
Roque Esclapon, Le Bourguet, Moissac-Bellevue, Montmeyan, Régusse, Les-Salles-sur-
Verdon, Seillans, Saint-Julien-le-Montagnier, Trigance, La Verdière, Vérignon, Vinon-sur-
Verdon. 
 
Communes des Alpes-Maritimes : Andon, Valderoure 
 
Communes des Bouches du Rhône : Saint-Paul-Lez-Durance 
 
 
Au titre des départements  
 
Le département des Alpes de haute-Provence  
 
Le département des Bouches du Rhône 
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Au titre des établissements publics de coopération intercommunale suivants : 
 
La communauté d’agglomération Durance-Luberon-Verdon-Agglomération 
 
La communauté d’agglomération-Provence-Alpes-Agglomération 
 
La communauté d’agglomération dracénoise 
 
La communauté d’agglomération du pays de Grasse 
 
La communauté de communes lacs et gorges du Verdon 
 
La communauté de communes Alpes-Provence-Verdon-sources de Lumières 
 
La communauté de communes Provence-Verdon 
 
La communauté de communes Pays de Fayence 
 
 
Et de la Région Provence - Alpes - Côte d'Azur 
 
 
Le syndicat mixte porte et anime, depuis sa création, les démarches de gestion globale et 
concertée de l’eau sur le bassin versant du Verdon. Le syndicat mixte était la structure porteuse 
de l’élaboration du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Verdon, qui a été 
approuvé par arrêté inter préfectoral du 13 octobre 2014.  
 
Le syndicat mixte participe à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, afin de 
mettre en place une gestion cohérente des milieux aquatiques et de favoriser un développement 
durable des usages. 
 
Il traite les enjeux de gestion quantitative de la ressource, de préservation de la qualité, de 
conciliation des usages, en visant l’atteinte des objectifs du SAGE Verdon et du SDAGE. 
 
A ces fins, le syndicat mixte : 

‐ assure l’animation et la mise en œuvre du SAGE, le portage des contrats de rivière et 
de tout autre outil de planification des actions, ainsi que l’accompagnement des projets. 

‐ porte et défend les enjeux du territoire dans les démarches supra territoriales (bassin de 
la Durance, démarches régionales), et œuvre à la mise en œuvre de solidarités. 
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3.3 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
 

Au titre des établissements publics de coopération intercommunale suivants : 
 
NB : La liste ci-dessous est indiquée sous réserve des délibérations favorables de ces EPCIs. 
L’arrêté préfectoral actera la liste définitive des membres. 
 
La communauté d’agglomération Durance-Luberon-Verdon-Agglomération 
 
La communauté d’agglomération Provence-Alpes-Agglomération 
 
La communauté d’agglomération dracénoise 
 
La communauté d’agglomération du pays de Grasse 
 
La communauté de communes lacs et gorges du Verdon 
 
La communauté de communes Alpes-Provence-Verdon-Sources-de-lumières 
 
La communauté de communes Provence-Verdon 
 
Le syndicat a pour objet, sur le périmètre du bassin versant du Verdon, de participer à la 
préservation et à la restauration de l’état écologique des cours d’eau et des milieux aquatiques, 
ainsi qu’à la prévention des inondations.  
 
A cet effet, il assure sur ce périmètre, au lieu et place de ses membres, les études et travaux 
contribuant à la préservation et à la restauration de l’état écologique des cours d’eau et des 
milieux aquatiques, portant sur :  
 

- la réalisation, l’entretien et la gestion des aménagements visant à préserver, réguler ou 
restaurer, à l’échelle du bassin versant du Verdon, les caractères hydrologiques ou 
géomorphologiques des cours d’eau ;  

 
- l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs ou plans d’eau et de leurs 

accès ainsi que la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et 
des zones humides et des formations boisées riveraines. 

 
Le syndicat a vocation à se voir confier tant par ses membres que par des tiers toutes missions, 
délégations, études, prestations et travaux se rapportant, sur le bassin versant, à la prévention 
des inondations, y compris en matière d’ouvrages de protection.  
 



   

Statuts du syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional du Verdon approuvés par le comité syndical du 20 mars 2019  - Page 10/35 

Les interventions du syndicat au titre de cet objet sont conduites sans préjudice des 
responsabilités pesant sur les autres personnes physiques ou morales, privées ou publiques, 
en matière de gestion des cours d’eau et milieux aquatiques et des risques associés. 
 
 
Article 4 ADHESION ET RETRAIT DU SYNDICAT MIXTE 
 
4-1 - Adhésion 
 
Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités qui fait partie du périmètre classé 
Parc ou du bassin versant du Verdon et toute personne morale de droit public énumérée à 
l'article L.5721-2 du Code Général des Collectivités Territoriales peut demander à faire partie 
du Syndicat Mixte. 
 
La délibération du comité syndical statuant sur le projet d’extension est prise à la majorité 
relative des voix des délégués des membres présents ou représentés. 
 
L’adhésion d’un membre au titre de la compétence « mise en œuvre de la Charte du PNR 
Verdon » implique l’approbation dudit document et est encadrée par les règles relatives aux 
parcs naturels régionaux. 
 
 
4-2 - Retrait 
 
Un membre peut être admis à se retirer du syndicat mixte ou de l’une des compétences visées 
à l’article 3 par une décision prise à la majorité des deux tiers des voix des délégués des 
membres présents ou représentés.  
 
La délibération du Comité Syndical approuvant ce retrait est notifiée aux membres adhérents 
qui ont trois mois pour délibérer. A défaut de délibération dans le délai imparti, la décision est 
réputée favorable. Le retrait ne peut intervenir si plus de la moitié des membres adhérents du 
Syndicat Mixte s'y oppose. La décision de retrait est prise par arrêté du Préfet du département 
siège du Syndicat Mixte. 
 
En cas de retrait, les conditions financières et patrimoniales de ce retrait sont réglées 
conformément aux dispositions de l’article L 5211-25-1 du CGCT. 
 
La collectivité ou l’établissement concerné reste redevable des annuités des emprunts 
contractés pendant son adhésion au syndicat mixte jusqu’à extinction de ceux-ci.  
 
En cas de retrait d’un membre adhérent du Syndicat Mixte au titre de la compétence « mise en 
œuvre de la Charte et gestion du PNR Verdon », il demeure lié vis-à-vis du Syndicat Mixte par 
ses obligations contractuelles contenues dans la Charte en cours pour laquelle il a adhéré. Il 
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sera assujetti au paiement de sa cotisation statutaire jusqu’à la fin de la période de validité de 
la Charte. 
 
 
Article 5 SIEGE DU SYNDICAT MIXTE 
 
Le Syndicat Mixte a son siège à la Maison du Parc situé sur le Domaine de Valx à Moustiers-
Sainte-Marie (Alpes-de-Haute-Provence). Le siège et les services administratifs peuvent être 
déplacés par modification des statuts. 
 
Toutefois, les réunions du Comité Syndical, du Bureau et des Commissions Thématiques 
peuvent se tenir en tout autre lieu du territoire du syndicat, selon les conditions prévues par le 
Règlement Intérieur du Syndicat Mixte. 
 
 
Article 6 DUREE DU SYNDICAT MIXTE 
 
Le Syndicat Mixte est créé pour une durée illimitée.  
 
 
Article 7 PERIMETRE D’INTERVENTION DU SYNDICAT MIXTE 
 
Périmètre d’intervention pour la compétence « mise en œuvre de la Charte » :  
 
Le périmètre d’intervention du syndicat mixte correspond aux limites administratives des 
communes et des villes-portes adhérentes au syndicat pour cette compétence. 
 
Périmètre d’intervention pour la compétence « gestion globale du grand cycle de l’eau » et la 
compétence de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
 
Le périmètre d’intervention du syndicat mixte est limité au périmètre du bassin versant du 
Verdon et non aux limites administratives des collectivités adhérentes au syndicat pour ces 
compétences qui, lorsque leur territoire s’étend à plusieurs bassins ont ainsi la possibilité 
d’adhérer à une autre structure pour les compétences concernées. 
 
La carte du bassin versant est annexée aux présents statuts, ainsi que la liste des communes 
concernées et la part de leurs territoires incluse dans ces bassins versants.  
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Article 8 COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL 
 
8-1 – Formations du comité syndical 
 
Le Syndicat Mixte est administré par un Comité Syndical. 
 
Quatre formations du Comité Syndical sont créées en lien avec les différents objets du syndicat 
mixte : 
 
- La formation plénière en charge des affaires d’intérêt commun ; 
 
- La formation dédiée à la mise en œuvre de la Charte du PNR Verdon, dite formation « Parc » 

;  
- La formation dédiée à la gestion globale du grand cycle de l’eau à l’échelle du bassin versant 

du Verdon, dite formation « Gestion de l’eau » ; 
 
‐ La formation dédiée à la gestion des milieux aquatiques et à la prévention contre les 

inondations, dite formation « Gemapi ». 
 
Le président participe à toutes les formations : 
- soit en sa qualité de délégué d’un membre adhérent à la formation concernée ;  
- soit en sus des délégués des membres adhérents à la formation concernée, disposant en ce cas 
d’une voix.  
 
 
8-2 – Désignation des délégués au Comité Syndical 
 
Pour viser la parité la plus grande possible au sein du comité syndical, les adhérents au syndicat 
mixte sont encouragés à désigner une femme et un homme au sein de chaque duo 
titulaire/suppléant choisi pour les représenter. 
 
Un délégué ne peut appartenir qu’à un seul collège. 
 
 

8-2-1 – Désignation des délégués du collège des communes et des villes-portes :  
 
Les communes et les villes-portes ayant adhéré au syndicat mixte désignent chacune au sein 
de leur assemblée délibérative un délégué titulaire et deux délégués suppléants (exerçant leur 
suppléance par ordre de désignation). 
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8-2-2 – Désignation des délégués du collège des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre :  

 
Les établissements publics de coopération intercommunale ayant adhéré au syndicat mixte désignent 
chacun au sein de leur assemblée délibérative : 

- un délégué titulaire et un délégué suppléant ; 
- les établissements publics de coopération intercommunale ayant adhéré au syndicat mixte 
au titre de l’objet « gestion des milieux aquatiques et prévention contre les inondations » et 
disposant de 3 voix ou plus au sein de la formation dédiée - en application de l’article 8.3.4 ci-
après – désignent chacun au sein de leur assemblée délibérative deux délégués titulaires et 
deux délégués suppléants. 

 
 

8-2-3 – Désignation des délégués du collège des départements :  
 
Les Départements ayant adhéré a minima au titre de la mise en œuvre de la Charte du PNR 
Verdon désignent chacun au sein de leur assemblée délibérative deux délégués titulaires et 
deux délégués suppléants. 
 
Les Départements ayant adhéré uniquement au titre de la gestion globale de grand cycle de 
l’eau désignent chacun au sein de leur assemblée délibérative un délégué titulaire et un délégué 
suppléant. 
 
 

8-2-4 – Désignation des délégués du collège de la Région Provence Alpes Côte 
d’Azur:  

 
Le Président du Conseil régional Provence Alpes Côte d’Azur désigne au sein de son assemblée 
délibérative quatre délégués titulaires et quatre délégués suppléants. 
 
 
8-3 : Composition des formations du comité syndical : 
 

8-3-1– Formation plénière  
 
La formation plénière comprend les membres désignés par les différentes collectivités et EPCI-
FP adhérents. 
 
• Le collège des communes et des villes-portes :  
 
Le collège des communes et des villes-portes est composé des délégués suivants :  
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- Les délégués des communes ayant adhéré au syndicat mixte a minima au titre de la mise 
en œuvre de la Charte du PNR Verdon qui portent chacun 2 voix délibératives. 

 
- Les délégués des communes ayant seulement adhéré au syndicat mixte au titre de la 

gestion globale du grand cycle de l’eau qui portent chacun 1 voix délibérative. 
 

 
- Les délégués des « villes-portes » ayant adhéré au syndicat mixte au titre de la mise en 

œuvre de la Charte du PNR Verdon qui portent chacun 1 voix délibérative  
 
• Le collège des établissements publics de coopération intercommunale :  
 
Le collège des établissements publics de coopération intercommunale est composé des 
délégués des établissements publics de coopération intercommunale ayant adhéré au syndicat 
mixte. Chaque délégué a 1 voix délibérative. 
 
 
• Le collège des départements : 
 
Le collège des départements est composé des délégués suivants :  
 

- Les délégués des Départements ayant adhéré au syndicat mixte a minima au titre de la 
mise en œuvre de la Charte du PNR Verdon, qui portent chacun 8 voix délibératives.  
 

- Les délégués des Départements ayant seulement adhéré au syndicat mixte au titre de la 
gestion globale du grand cycle de l’eau, qui portent chacun 1 voix délibérative. 

 
• Le collège de la région Provence Alpes Côte d’Azur : 
 
Le collège de la Région Provence Alpes Côte d’Azur est composé des délégués de la Région 
Provence Alpes Côte d’Azur, qui portent chacun 18 voix délibératives.  
 
 

8-3-2 – Formation Parc  
 
La formation « Parc » est composée de délégués des membres du syndicat mixte ayant adhéré 
au titre de la mise en œuvre de la Charte du PNR Verdon.  
 
• Le collège des communes et des villes-portes :  
 
Le collège des communes et des villes-portes est composé des délégués des communes et des 
villes-portes ayant adhéré au syndicat mixte au titre de la mise en œuvre de la charte du PNR 
Verdon, qui portent chacun 1 voix délibérative.  
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• Le collège des établissements publics de coopération intercommunale :  
 
Le collège des établissements publics de coopération intercommunale est composé des 
délégués des établissements publics de coopération intercommunale ayant adhéré au syndicat 
mixte au titre de la mise en œuvre de la charte du PNR Verdon. Chaque délégué a 1 voix 
délibérative. 
 
• Le collège des départements : 
 
Le collège des départements est composé des délégués des Départements ayant adhéré au 
syndicat mixte au titre de la mise en œuvre de la Charte du PNR Verdon, qui portent chacun 4 
voix délibératives. 
 
• Le collège de la région Provence Alpes Côte-d’Azur : 
 
Le collège de la Région Provence Alpes Côte-d’Azur est composé des délégués de la Région 
Provence Alpes Côte-d’Azur, qui portent chacun 8 voix délibératives. 
 
 

8-3-3 – Formation gestion de l’eau  
 
La formation « gestion de l’eau » est composée des délégués des membres du syndicat mixte 
ayant adhéré au titre de la gestion globale du grand cycle de l’eau à l’échelle du bassin versant 
du Verdon.  
 
Le président participe à toutes les formations, soit en sa qualité de délégué d’un membre 
adhérent à la formation concernée, soit en sus des délégués des membres adhérents à la 
formation concernée. Dans ce dernier cas il dispose d’une voix. 
 
• Le collège des communes :  
 
Le collège des communes est composé des délégués des communes ayant adhéré au titre de 
la gestion globale du grand cycle de l’eau à l’échelle du bassin versant du Verdon, qui portent 
chacun 1 voix délibérative. 
 
• Le collège des établissements publics de coopération intercommunale :  
 
Le collège des établissements publics de coopération intercommunale est composé des 
délégués des établissements publics de coopération intercommunale ayant adhéré au syndicat 
mixte a minima au titre de la gestion globale du grand cycle de l’eau à l’échelle du bassin versant 
du Verdon. Chaque délégué a 1 voix délibérative. 
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• Le collège des départements : 
 
Le collège des départements est composé des délégués des départements ayant adhéré au 
titre de la gestion globale du grand cycle de l’eau à l’échelle du bassin versant du Verdon, qui 
portent chacun 1 voix délibérative. 
 
• Le collège de la Région Provence Alpes Côte d’Azur : 
 
Le collège de la Région est composé des délégués de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
qui portent chacun 6 voix délibératives. 
 
 

8-3-4 – Formation gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
 
La formation « gestion des milieux aquatiques et prévention inondations » est composée par 
des délégués des établissements publics de coopération intercommunale membres du syndicat 
mixte ayant adhéré au titre de la gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
à l’échelle du bassin versant du Verdon. 
 
Chacun des établissements dispose d’une voix par tranche entière de 4% de la contribution 
statutaire qui lui incombe (voir article 19), rapportée au montant total des contributions des 
établissements dues au titre de l’exercice des compétences en matière de gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations, chaque établissement disposant cependant au moins 
d’une voix. 
 
Le nombre de voix dont dispose chaque établissement est déterminé après chaque 
renouvellement général des délégués sur la base de la dernière contribution statutaire appelée. 
 
Le président participe à cette formation en sus des délégués membres de cette formation. Il 
dispose d’une voix délibérative. 
 
 
Article 9 PARTENAIRES ASSOCIES ASSISTANT A TITRE CONSULTATIF  
 
Les représentants des partenaires associés listés à l’article 2 sont invités par le Président du 
comité syndical aux réunions du Comité Syndical, en fonction des questions inscrites à l’ordre 
du jour, pour donner leur avis, en préalable aux délibérations. Ils ne participent pas aux votes 
du Comité Syndical. 
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Article 10 COMPOSITION DU BUREAU 
 
Le Bureau est composé de vingt-deux membres désignés en son sein par la formation plénière 
du comité syndical, et répartis de la façon suivante : 
 

- 16 représentants du collège des communes et des villes-portes élus comme suit :  
o 14 membres élus parmi les représentants des communes et des villes-portes 

ayant adhéré au syndicat mixte a minima au titre de la mise en œuvre de la Charte 
du PNR Verdon, qui portent chacun 1 voix délibérative.  
 

o 2 membres élus parmi les représentants des communes ayant adhéré au syndicat 
mixte seulement au titre de la gestion globale du grand cycle de l’eau, qui portent 
chacun 1 voix délibérative. 

- 2 représentants du collège des établissements publics de coopération intercommunale,  
dont au moins un adhérant au titre de la compétence Charte, qui portent chacun 1 voix 
délibérative 

- 2 représentants du collège des Départements ayant adhéré au titre de la mise en œuvre 
de la Charte du PNR Verdon, qui portent chacun 2 voix délibératives. 

- 2 représentants du collège de la Région Provence Alpes Côte-d’Azur qui portent chacun 
3 voix délibératives. 

 
Les représentants de chaque collège au bureau sont élus par le comité syndical réuni en 
formation plénière, par les membres de leur collège respectif, à bulletin secret à la majorité 
absolue au premier tour et à la majorité relative au second tour. En cas d’égalité des suffrages 
au second tour, l’élection est acquise au bénéfice de l’âge. 
 
Le Bureau élit en son sein au scrutin secret à la majorité absolue au premier tour et à la majorité 
relative au second tour : 
 

- 1 Président, représentant un membre qui a adhéré au syndicat mixte au titre de la mise 
en œuvre de la Charte du PNR Verdon. Le président ne peut pas être le représentant 
d’un établissement public de coopération intercommunale.  

 
- 7 vice-Présidents, dont au moins un est issu du collège des communes et des villes-

portes, et d’une commune ayant adhéré au syndicat mixte seulement au titre de la 
gestion globale de l’eau à l’échelle du bassin versant du Verdon (hors PNR).  

 
Si le Président n’est pas un conseiller régional, le 1er Vice-président est obligatoirement un 
conseiller régional. 
 
Les modalités pratiques de déroulement du scrutin sont définies dans le Règlement Intérieur du 
Syndicat Mixte. 
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Article 11 DUREE DES MANDATS DES DELEGUES AYANT VOIX DELIBERATIVE AU 
COMITE SYNDICAL 

 
La durée du mandat des délégués du comité syndical est celle des mandats qu’ils détiennent 
dans leur collectivité d’origine : 
 
En cas de vacance parmi les délégués communaux, intercommunaux, départementaux et 
régionaux et de non-désignation dans le délai d’un mois de nouveaux délégués, la commune, 
l’EPCI, le département ou la région sont représentés au sein du Comité Syndical, par le Maire  
 
ou le Président, et éventuellement par un maire-Adjoint ou un vice-Président, si la collectivité 
compte plus d’un délégué. 
 
Les membres du Bureau, y compris son Président, sont élus pour la durée du mandat des 
conseillers municipaux. Ils sont rééligibles. 
La validité des mandats de délégué des conseillers départementaux ou des conseillers 
régionaux qui siègent au Comité Syndical s’applique dans les conditions prévues aux articles L. 
3121-9 et L. 4132-7 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
Dans l’attente de la désignation des nouveaux délégués communaux faisant suite au 
renouvellement général des conseils municipaux au Comité Syndical, le Président du Syndicat 
Mixte en exercice prend les actes de gestion courante entrant dans son champ de compétence 
tel que défini par les présents statuts et nécessaires à la continuité du service public.  
 
Dans le cas où, en raison du renouvellement partiel d’un ou plusieurs membres du Comité 
Syndical qui siègent au Bureau, ceux-ci ne sont plus titulaires du mandat au titre duquel ils ont 
été désignés par leur collectivité ou groupement de collectivités pour siéger à ce Comité 
Syndical, il est procédé à de nouvelles élections par collège au sein du Comité Syndical pour 
remplacer les membres du Bureau concernés. 
 
Si tel est le cas et si le Président en exercice n’est pas concerné par ce renouvellement partiel, 
le Président continue à assurer ses fonctions jusqu’au prochain renouvellement de l’ensemble 
du Bureau. 
 
Si le mandat du Président en exercice est concerné par le renouvellement partiel, le Président 
reste en exercice jusqu’à la désignation par le Comité Syndical, des membres du Bureau dont 
le mandat fait l’objet d’un renouvellement et jusqu’à l’élection du nouveau Président et de 
l’ensemble des vice-Présidents désignés par le Bureau. Durant cette période, il prend les actes 
de gestion courante entrant dans son champ de compétence tel que défini par les présents 
statuts et nécessaires à la continuité du service public. 
En cas de démission, de décès ou de vacance pour cause de renouvellement du mandat d’un 
membre du Bureau, il est procédé à son remplacement par une élection partielle au sein du 
collège concerné lors de la réunion suivante du Comité Syndical.  
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En cas de vacance à la fonction de Président, ce dernier ainsi que l’ensemble des vice-
Présidents sont réélus par le Bureau, après la désignation par le Comité Syndical des membres 
du Bureau à remplacer. 
 
 
Article 12 ROLE DU COMITE SYNDICAL 
 

Le Comité Syndical exerce toutes les fonctions prévues par les textes en vigueur sur le 
fonctionnement des syndicats mixtes, à ce titre il prend par délibération, toutes les décisions 
liées à l'objet syndical. 
Le Comité Syndical définit les pouvoirs qu'il peut déléguer en tant que de besoin au Bureau, à 
l’exception de ceux mentionnés ci-après. 
 
Le Comité Syndical définit les orientations budgétaires du Syndicat Mixte et il établit le projet de 
budget du Syndicat Mixte. 
 
Le Comité Syndical vote le Budget Primitif, il approuve le Compte Administratif ainsi que le 
Budget Supplémentaire et toutes Décisions Modificatives.  
 
Le Comité Syndical décide de la mise en œuvre et de l’annulation de toutes régies d’avances et 
de recettes et il fixe les taux ou tarifs des taxes ou redevances. 
 
Il crée les emplois nécessaires au bon fonctionnement du Syndicat Mixte et règle, le cas 
échéant, les questions relatives à leur statut. 
 
Le Comité Syndical vote le Règlement Intérieur du Syndicat Mixte. 
 
Il décide de la modification des statuts du Syndicat Mixte. Cette décision prend effet dans les 
conditions prévues à l'article 28 des présents statuts et après transmission au préfet du 
département dans lequel le Syndicat Mixte a son siège. 
 
Il autorise le Président à ester en justice, soit en demande, soit en défense. 
 
Il autorise également à recevoir les dons et legs. 
 
Le Comité syndical ne peut déléguer son attribution touchant à la délégation de la gestion de 
service public. 
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Attributions particulières 
 
La formation plénière : 

- Vote la modification des statuts, 
- Procède à l’élection du Bureau du syndicat mixte, 
- Vote le règlement intérieur, 
- Fixe le montant des contributions des membres, 
- Vote les documents budgétaires hors budgets autonomes, 
- Etablit le tableau des effectifs. 

 
La formation « mise en œuvre de la Charte » :  

- Veille au respect et à la mise en œuvre de la Charte, 
- Assure la révision de la Charte dans le respect du cadre législatif et règlementaire en 

vigueur, 
- Arrête les programmes d’action annuels et pluriannuels et établit les rapports d’activité 
- Rend les avis au titre de la Charte, 
- Gère la Marque « Valeurs Parc naturel régional du Verdon ». 

 
La formation «  Gestion globale de l’eau » :  

- Prépare l’élaboration des programmes d’actions (contrat rivière…), 
- Pilote les actions du syndicat en termes de gestion globale du grand cycle de l’eau 

(proposition des programmes annuels, préparation du Débat d’Orientations Budgétaires, 
rapports d’activité…), 

- Prépare les avis du syndicat dans le domaine de l’eau, 
- Prépare les positions du syndicat au niveau de la Commission Locale de l’Eau du Verdon. 

 
La formation « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » :  

- Adopte le règlement d’intervention du syndicat en matière de gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations 

- Prépare l’élaboration des programmes d’actions et en assure le suivi 
- Propose le budget des opérations du syndicat relevant de la gestion des milieux 

aquatiques et prévention des inondations. 
 
 
Article 13 FONCTIONNEMENT DU COMITE SYNDICAL 
 
Le Comité Syndical se réunit au siège du Syndicat Mixte, ou en tout autre lieu du territoire du 
Syndicat. 
 
Il se réunit en session ordinaire quatre fois par an et en session extraordinaire à la demande du 
Bureau ou de la moitié de ses membres au moins et sur un ordre du jour particulier. 
 



   

Statuts du syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional du Verdon approuvés par le comité syndical du 20 mars 2019  - Page 21/35 

La présence des membres (délégués titulaires ou délégués suppléants) est constatée par 
l’apposition de leur signature sur une feuille de présence.  
 
Le quorum est calculé pour chaque formation.  
 
Le quorum permettant à la formation du Comité Syndical de se réunir valablement et de délibérer 
est atteint quand plus de la moitié des représentants des membres de la formation est présente. 
Les pouvoirs sont pris en compte dans le calcul du quorum. 
 
Si le quorum n’est pas atteint, le Comité Syndical est à nouveau convoqué au minimum après 
cinq jours francs. Il délibère alors valablement sans condition de quorum, quel que soit le nombre 
des membres présents. 
 
Les décisions du Comité Syndical sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas 
d’égalité des voix, la voix du Président est prépondérante. 
 
En cas d’empêchement d’un délégué titulaire et de son suppléant, le délégué titulaire peut 
donner à un autre délégué syndical titulaire appartenant au même collège et à la même 
formation pouvoir écrit de voter en son nom. Un délégué syndical présent physiquement ne peut 
être porteur que d'un seul pouvoir. 
 
Le Comité Syndical peut inviter à titre consultatif, ou entendre en raison de leur compétence, 
tout membre de l’équipe technique du Parc, toute autre personne qualifiée ou tout organisme 
dont il estimera le concours utile. 
 
 
Article 14 RÔLE DU BUREAU 
 
Le Bureau peut recevoir en début de mandat, délégation par le Comité Syndical d'une partie des 
attributions du Comité Syndical délibérant, à l'exception de celles décrites à l’article L.  5211-10 
du Code Général des Collectivités Territoriales et à l’article 12 des présents statuts. Le périmètre 
de cette délégation est déterminé pour chaque formation. 
 
La délégation qui peut être donnée par le Comité Syndical au Bureau prend fin lors du 
renouvellement du Bureau dans les conditions prévues à l’article 12 des présents statuts. 
 
Lors de la plus proche réunion du Comité Syndical, le Président rend compte des travaux du 
Bureau et des attributions exercées par délégation du Comité Syndical. 
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Article 15 FONCTIONNEMENT du BUREAU 
 
Le Bureau se réunit au siège du Syndicat Mixte, ou en tout autre lieu du territoire du Syndicat 
en cas de circonstance exceptionnelle ou dans l’intérêt général. 
 
La présence des membres du Bureau est constatée par l’apposition de leur signature sur une 
feuille de présence.  
Le quorum permettant au Bureau de se réunir valablement est atteint quand plus de la moitié 
des membres en exercice sont présents. Les pouvoirs sont pris en compte dans le calcul du 
quorum. 
 
Si le quorum n’est pas atteint, le Bureau est à nouveau convoqué au minimum après cinq jours 
francs. Il délibère alors valablement sans condition de quorum, quel que soit le nombre des 
membres présents. 
Les décisions sont prises à la majorité relative des suffrages exprimés. Un membre peut donner 
à un autre membre pouvoir écrit de voter en son nom. Un membre présent ne peut être porteur 
que d'un seul mandat.  
 
Un membre du Bureau ne peut être représenté par son délégué suppléant au Comité Syndical. 
Le Bureau peut inviter à titre consultatif, ou entendre en raison de leur compétence, tout membre 
de l’équipe technique du Parc, toute autre personne qualifiée ou tout organisme dont il estimera 
le concours utile. 
 
 
Article 16 RÔLE DU PRESIDENT 
 
Le Président est l'exécutif du Syndicat Mixte, il met en œuvre les décisions adoptées par le 
Comité Syndical, il est le seul chargé de l'administration et coordonne son activité avec celle 
des collectivités, établissements publics ou organismes privés intéressés au Parc. 
 
Il convoque aux réunions du Comité Syndical et du Bureau, dirige les débats, contrôle les votes 
; il a voix prépondérante en cas d’égalité des voix lors d’un vote. 
 
Il assure l’exécution et le suivi des décisions prises par le Comité Syndical et le Bureau. 
 
Il ordonne les dépenses, prescrit l'exécution des recettes, représente le Syndicat Mixte dans la 
vie civile. 
 
Il représente le Syndicat Mixte en justice après en avoir été habilité par le Comité Syndical et il 
signe les actes juridiques. 
 
Il nomme aux emplois du Syndicat Mixte en fonction des postes ouverts par le Comité Syndical 
et les révoque conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. 
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Il est l’autorité hiérarchique des services que le Syndicat Mixte crée. 
 
Il peut déléguer, par arrêté, une partie de ses pouvoirs à un ou à plusieurs vice-Présidents. 
 
Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
 
Le Président nomme la direction après consultation du Bureau. 
 
 
Article 17 RÔLE DE LA DIRECTION 
 

Sous l’autorité du Président, la direction assure l’exécution des décisions prises par le Comité 
Syndical et le Bureau. 
 
Elle veille à l’application de la charte. 
 
Elle met en œuvre les moyens techniques et financiers nécessaires pour atteindre les objectifs 
et les missions du Syndicat Mixte de gestion du Parc naturel régional du Verdon tels que définis 
dans la Charte et ses Annexes. 
 
A ce titre, elle coordonne l'ensemble des programmes d'action décidés par la collectivité avec 
les ressources financières réunies par le Syndicat Mixte de gestion du Parc naturel régional du 
Verdon et les compétences de l’équipe technique.  
 
La direction assure la direction du personnel du Syndicat Mixte et propose les candidatures à la 
commission recrutement.  
Elle s’appuie sur des responsables de pôles qui assurent l’interface entre les vice-présidents et 
l’équipe technique, coordonnent et organisent le travail des personnes liées aux 5 commissions 
thématiques et sur le Responsable administratif et financier qui encadre l’équipe administrative. 
 
La direction assiste le Président dans son rôle d'exécutif du Syndicat Mixte. Elle coordonne les 
relations du Syndicat Mixte avec les institutions, les partenaires et les collectivités membres. 
 
La direction peut recevoir du Président toutes délégations de signature utile ou opportune. 
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Article 18 MODALITES PARTICULIERES D’INTERVENTION 
 
Pour permettre la réalisation de ses différents objets, le syndicat mixte peut réaliser ou 
coordonner toutes études, tous travaux et toutes actions concourant à une approche globale et 
cohérente des enjeux et des interventions sur son périmètre. 
 
 
Pour cela, il sera notamment amené à : 
 

- Assurer la maîtrise d’ouvrage des actions à mener sur son territoire, et le cas échéant 
la maîtrise d’œuvre, définir, rechercher, solliciter et percevoir  les moyens financiers 
nécessaires à son fonctionnement et à la réalisation des missions et objectifs définis dans 
la charte ; 
 
- Être désigné "chef de file" administratif, technique ou financier d'un ensemble de 
partenaires publics ou privés définissant les conditions d’actions communes ou 
convergentes ; 
 
- Intervenir et contribuer dans la gestion et l'animation de mesures nationales ou 
internationales relatives à son objet, sur son territoire de compétence ; 
 
- Participer ou être à l’initiative de tous dispositifs réglementaires ou contractuels ayant 
pour objet la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, la prévention des 
inondations, la préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine 
piscicole ; 
 
- Acquérir tout bien meuble ou immeuble concourant directement à son fonctionnement 
et à la réalisation de ses missions ; 
 
- Contractualiser avec la Région, les Départements, l’Agence de l’eau, l'État ou l'Union 
Européenne ou tout autre partenaire privé ou public ; 
 
- Mettre en place des partenariats avec les communes « associées », avec les 
communautés de communautés de communes « associées » et avec les « villes 
portes », dans le cadre d’actions ou de programmes particuliers. Cette coopération fera 
l’objet d’une convention entre le Syndicat Mixte et chacune des collectivités concernée 
et précisera les modalités de la participation financière des collectivités sur le territoire 
desquelles seront menées par le Syndicat Mixte des actions ou des programmes 
particuliers ; 
 
- Se voir confier tant par ses membres que par des tiers, par convention, toutes missions, 
délégations de compétence ou de maîtrise d’ouvrage, études, prestations et travaux et 
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notamment passer toutes conventions relatives à l’organisation de la maîtrise d’ouvrage 
et de la maîtrise d'œuvre. 
 

Les interventions réalisées dans le cadre de conventions sont mises en œuvre dans le respect 
des règles applicables aux marchés publics, à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage publique et à 
la protection des propriétés publiques.  
 
Le syndicat intervient, pour les prestations rendues à ses membres, sous le régime de la quasi-
régie, en dispense de publicité et de mise en concurrence, de même qu’il peut sous ce même 
régime leur confier la réalisation de prestations.  

 
Le Syndicat mixte ne pourra exercer ses activités avec des personnes publiques non membres 
et des personnes privées que de manière accessoire, en demeurant en deçà de 20 % des 
recettes annuelles du syndicat mixte. 
 
Après accord du Comité Syndical, intervenir hors de son périmètre d’intervention par voie de 
convention passée avec des partenaires ou des membres et pour des objets liés aux objectifs 
de la Charte, à la gestion globale du grand cycle de l’eau du bassin versant du Verdon ou à la 
gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations. 
 
 
Article 19 BUDGET 
 
Le budget du Syndicat Mixte comprend une section de fonctionnement et une section 
d'investissement et des recettes et dépenses afférentes à chaque section. 
 
Les recettes du budget du Syndicat Mixte comprennent : 
- les contributions statutaires annuelles des membres adhérents du Syndicat Mixte, telles que 

définies ci-après (cf. article 19-1) 
- les subventions et fonds de concours, accordées par l'Etat et les autres collectivités ou 

organismes, et notamment les chambres consulaires, les membres associés, 
- les subventions accordées par l'Union Européenne, 
- le revenu des biens du Syndicat Mixte, ainsi que le produit des droits d'accès, d'usage relatif 

aux réalisations du Syndicat Mixte, 
- le produit des régies de recettes, 
- les redevances versées par des personnes physiques ou morales autorisées à utiliser la 

marque déposée « Valeurs Parc naturel régional du Verdon », 
- les recettes provenant du dispositif « 1% pour le Verdon » (mécénat, sponsoring…) 
- les produits des dons et legs dûment autorisés, 
- les sommes reçues des administrations publiques, des associations, des particuliers en 

échange de services rendus ou des prestations effectuées, et notamment les participations 
des membres directement concernées par une opération et effectuées dans le cadre de 
conventions,  
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- le produit des emprunts contractés par le Syndicat Mixte, 
 
Les dépenses du budget du Syndicat Mixte comprennent : 
 

- les charges de gestion courante, 
- les charges exceptionnelles, 
- les charges à caractère général, 
- les dépenses de personnel de fonctionnement, les impôts, l'intérêt des emprunts contractés, 
- les dépenses afférentes aux actions, études et aménagements réalisés par le Syndicat 

Mixte, 
- les dépenses pour compte de tiers, 
- les subventions, ou participations accordées à d'autres maîtres d'ouvrage pour des 

réalisations entrant dans les objectifs du Parc ou du pilotage et de l’animation des 
programmes de gestion intégrée de l’eau et des milieux aquatiques sur le bassin du Verdon, 

- le remboursement des emprunts, 
- les dépenses d’équipement, 
- le reversement, au prorata du niveau de contribution de chaque membre et sur décision du 

comité syndical réuni en formation GEMAPI, de l’éventuel excédent de contribution 
statutaire appelée sur les dépenses requises pour l’exercice de la compétence. 

 
 
Contributions statutaires des membres 
 
Les contributions statutaires annuelles des membres nécessaires au fonctionnement des 
services permanents du Syndicat mixte et à ce titre obligatoires, sont réparties comme suit : 
 

 Pour la compétence « mise en œuvre de la charte du PNR Verdon » : 
 les contributions statutaires des communes adhérant à cette compétence sont 

fixées au prorata du nombre d'habitants, soit un montant forfaitaire annuel de 3,8 
€ par an et par habitant La population de référence pour le calcul de la 
participation est la population prise en compte dans le cadre de la Dotation 
Globale de Fonctionnement selon les modalités prévues par l’article L. 2334-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, actualisée chaque année. 

 les contributions statutaires des villes-portes adhérant à cette compétence sont 
fixées forfaitairement à hauteur de 2 000 € pour les villes-portes dont la population 
est inférieure ou égale à 25 000 habitants et 5 000 €  pour les villes-portes dont 
la population est supérieure à 25 000 habitants. La population de référence pour 
le calcul de la participation est la population prise en compte dans le cadre de la 
Dotation Globale de Fonctionnement selon les modalités prévues par l’article L. 
2334-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, actualisée chaque année. 

 les contributions statutaires des EPCI adhérant à cette compétence sont fixées 
forfaitairement à hauteur de 250 € pour les EPCI dont la population est inférieure 
ou égale à 20 000 habitants et 1 000 € pour les EPCI dont la population est 
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supérieure à 20 000 habitants. La population de référence pour le calcul de la 
participation est la population prise en compte dans le cadre de la Dotation 
Globale de Fonctionnement selon les modalités prévues par l’article L. 2334-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, actualisée chaque année. 

 la contribution statutaire de la Région Provence Alpes Côte d’Azur pour un 
montant de 979 481 €. 

 les contributions statutaires du Département du Var pour un montant de 104 582 € 
et du Département des Alpes-de-Haute-Provence pour un montant de 104 582 €. 

 
 
 Pour la compétence « gestion globale du grand cycle de l’eau » :  

 les contributions statutaires des communes adhérant à cette compétence sont 
fixées au prorata du nombre d'habitants, soit un montant forfaitaire annuel de 0,2 
€ par an et par habitant La population de référence pour le calcul de la 
participation est la population prise en compte dans le cadre de la Dotation 
Globale de Fonctionnement selon les modalités prévues par l’article L. 2334-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, actualisée chaque année. 

 les contributions des EPCI adhérant à cette compétence sont fixées 
forfaitairement à hauteur de 250 € pour les EPCI dont la population est inférieure 
ou égale à 20 000 habitants et 1 000 € pour les EPCI dont la population est 
supérieure à 20 000 habitants. La population de référence pour le calcul de la 
participation est la population prise en compte dans le cadre de la Dotation 
Globale de Fonctionnement selon les modalités prévues par l’article L. 2334-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, actualisée chaque année. 

 
 Pour la compétence « GEMAPI » :  

 les contributions statutaires des EPCI  adhérant à cette compétence sont réparties 
entre ceux-ci de la manière suivante : 

 𝑐 = 𝐶 × [(0,5 ×  𝑝 𝑃𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙𝑒⁄ ) + (0,5 × 𝑠 𝑆𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙𝑒⁄ )] 

où :  
 c est la contribution du membre considéré  C est la contribution totale des membres arrêtée par le comité syndical  p est la population du membre considéré comprise dans le bassin versant  Ptotale est la population totale des membres comprise dans le bassin versant  s est la superficie du territoire du membre comprise dans le bassin versant  Stotale est la superficie totale des territoires des membres comprise dans le bassin versant  
La population prise en compte pour chaque intercommunalité est la somme des 
populations des communes dont le bourg est situé sur le bassin versant du Verdon. La 
population de référence de la commune est celle prise en compte dans le cadre de la 
Dotation Globale de Fonctionnement selon les modalités prévues par l’article L. 2334-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, actualisée chaque année (voir en annexe la 
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liste des communes dont la population est considérée dans le calcul, pour chaque 
intercommunalité)  
La superficie prise en compte est la superficie des communes membres de l’établissement 
public de coopération situées en tout ou partie dans le bassin versant  
 
Les contributions statutaires de la Région, du Département du Var et du Département des 
Alpes-de-Haute-Provence seront versées en totalité en une seule fois au plus tard à la fin 
du premier trimestre de chaque année sous réserve du vote de leur budget respectif et de 
l’émission du titre de recette correspondant. 
 
Les contributions statutaires des communes et EPCI seront versées en totalité au plus tard 
le 15 avril de chaque année sous réserve du vote de leur budget respectif. 
 
Pour les nouveaux membres, les cotisations ainsi définies prendront effet l’année de la 
validation des statuts par l’arrêté préfectoral. 
 
Tout transfert de compétence d’une collectivité membre vers le syndicat mixte induira 
systématiquement l’augmentation de sa contribution statutaire, telle que définie au présent 
article, d’un montant équivalent aux dépenses afférentes au bon exercice de cette 
compétence. 

 
 
Article 20 COMPTABILITE 
 
La gestion financière du Syndicat Mixte est soumise aux règles de la comptabilité publique. 
 
Les fonctions de receveur du Syndicat Mixte sont exercées par un comptable public désigné par 
le Trésorier Payeur Général du département siège du Syndicat Mixte.  
 
 
Article 21 PERSONNEL 
 
Le personnel du Syndicat Mixte est recruté et géré conformément aux dispositions des textes 
en vigueur, relatifs à la fonction publique territoriale, sous l’autorité du président. Il pourra être 
renforcé par des mises à disposition par les collectivités membres du Syndicat Mixte, par l'Etat. 
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Article 22 SYMBOLE ET LABEL DU PNR VERDON 
 
La gestion de la marque collective propre au Parc ne peut être confiée qu'au Syndicat Mixte de 
gestion du PNR Verdon. Les modalités de cette gestion sont fixées par le règlement joint au 
dépôt de la marque. 
 
Le déclassement comporte interdiction pour le Syndicat Mixte d'utiliser la marque déposée. 
 
 
Article 23  ASSOCIATION DES AMIS DU PARC 
 
Conformément à la première Charte, une Association des Amis du Parc a été créée. Elle 
regroupe les personnes qui soutiennent l’action du Parc. Son existence et son rôle sont 
confirmés. Ses relations avec le Syndicat Mixte sont définies dans le Règlement Intérieur du 
Syndicat Mixte. 
 
 
Article 24 CONSEIL SCIENTIFIQUE 
 
Conformément à la première Charte, un Conseil Scientifique a été créé. Son existence et son 
rôle sont confirmés. Il participe à la définition de la politique scientifique du Parc. Son 
fonctionnement et ses relations avec le Syndicat Mixte sont définis dans le Règlement Intérieur 
du Syndicat Mixte.  
 
 
Article 25 CONSEIL DE DEVELOPPEMENT  
 
Afin de fédérer les différents acteurs œuvrant sur le territoire du Parc, il est créé un Conseil de 
Développement. Il comprend des représentants volontaires des élus, des organismes 
socioprofessionnels, des acteurs du monde économique et associatif et de la société civile.  
 
Les modalités de fonctionnement du Conseil de Développement et ses relations avec le 
Syndicat Mixte sont précisées dans le Règlement Intérieur du Syndicat Mixte.  
 
Chacun de ses membres doit avoir approuvé la Charte du Parc. 
 
 
Article 26 COMMISSIONS THEMATIQUES 
 
Il est créé des Commissions Thématiques. Leur rôle est de proposer des actions au Bureau et 
au Comité Syndical dans le respect des différents objets du syndicat. Leur composition, leurs 
relations et leur fonctionnement sont précisés dans le Règlement Intérieur du Syndicat Mixte.  
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Article 27 REGLEMENT INTERIEUR 
 
Un Règlement Intérieur précise les modalités de fonctionnement du Syndicat Mixte. Le 
Règlement Intérieur est approuvé par le Comité Syndical qui se prononce également sur toutes 
modifications apportées au Règlement Intérieur du Syndicat Mixte.  
 
 
Article 28 MODIFICATION DES STATUTS 
 
Les modifications apportées aux présents statuts se feront après accord du Comité Syndical 
délibérant à la majorité relative des membres du comité syndical présents ou représentés. La 
délibération du Comité Syndical est notifiée aux membres du Syndicat Mixte qui ont trois mois 
à compter de la notification par le Président pour se prononcer sur les nouveaux statuts. 
A défaut de délibération au terme du délai de trois mois, la modification des statuts est réputée 
acceptée par les membres adhérents.  
Ensuite, la décision de modification est prise par arrêté du préfet du département siège du 
Syndicat Mixte. Elle ne peut intervenir si plus de la moitié des membres du Syndicat Mixte s'y 
oppose. 
 
Les présents statuts peuvent être modifiés aux cas notamment d'extension des attributions du 
Syndicat Mixte et de changement relatif aux conditions de fonctionnement ou de durée et en 
application des articles 4-1 et 4-2 des présents statuts. 
 
 
Article 29 DISSOLUTION 
 
Le Syndicat Mixte peut être dissout d'office ou à la demande de ses membres. 
 
 
Article 30 CONTROLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 
 
Les actes du Comité Syndical et du Bureau sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé 
à leur publication ainsi qu'à leur transmission au Préfet du département dans lequel le Syndicat 
Mixte a son siège. Ces actes sont soumis au contrôle administratif et financier conformément 
aux dispositions des articles L.5211-3 et L.5721-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
 
 
Article 31 ENTREE EN VIGUEUR 
 
Les présents statuts sont approuvés par les assemblées délibérantes des membres du Syndicat 
Mixte et transmis au préfet du département siège dudit Syndicat Mixte. Ils entrent en vigueur à 
la date de l'arrêté modificatif du Syndicat Mixte, abrogent et remplacent les précédents statuts. 
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Annexe 1 : Cartographie du bassin versant du Verdon et les intercommunalités du territoire (au 1er janvier 2019) 
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Annexe 2 : Surface de bassin versant par commune (Source : Observatoire Régional de l’Eau et des Milieux Aquatiques) 

Commune Surface sur le BV (km²) Surface concernée (%) Commune Surface sur le BV (km²) Surface concernée (%) 

Allemagne-en-Provence 32.61 100.00 Saint-Martin-de-Brômes 21.21 100.00 

Allons 40.94 97.20 Soleilhas 4.90 14.10 

Allos 115.27 98.70 Thorame-Basse 98.29 99.20 

Angles 10.34 100.00 Thorame-Haute 80.82 73.70 

Beauvezer 27.67 100.00 Valensole 51.25 40.10 

Blieux 0.68 1.20 Vergons 28.89 63.40 

Brunet 9.10 31.50 Villars-Colmars 40.27 98.30 

Castellane 111.80 91.30 Andon 21.50 39.60 

Colmars 80.45 99.00 Caille 9.69 57.70 

Demandolx 20.55 99.10 Saint-Auban 1.68 4.00 

Esparron-de-Verdon 36.41 100.00 Séranon 21.27 91.00 

La Garde 16.28 100.00 Valderoure 24.89 98.30 

Gréoux-les-Bains 37.83 54.30 Saint-Paul-lès-Durance 7.85 16.90 

Lambruisse 17.89 83.00 Aiguines 116.51 100.00 

Montagnac-Montpezat 35.04 100.00 Ampus 27.44 33.00 

Moustiers-Sainte-Marie 89.95 98.40 Artignosc-sur-Verdon 19.31 100.00 

La Mure-Argens 35.22 100.00 Bargème 27.87 100.00 

La Palud-sur-Verdon 80.02 97.90 Bargemon 10.86 31.00 

Peyroules 32.94 99.20 La Bastide 11.56 100.00 

Puimoisson 34.58 97.60 Baudinard-sur-Verdon 21.69 100.00 

Quinson 28.71 100.00 Bauduen 52.08 100.00 

Riez 40.59 100.00 Le Bourguet 24.99 100.00 

Rougon 36.14 99.30 Brenon 5.73 100.00 

Roumoules 26.05 100.00 Châteaudouble 9.32 22.70 

Saint-André-les-Alpes 41.71 85.40 Châteauvieux 15.26 100.00 

Sainte-Croix-du-Verdon 19.69 100.00 Comps-sur-Artuby 64.90 100.00 

Saint-Julien-du-Verdon 7.75 100.00 Ginasservis 9.26 24.30 

Saint-Jurs 19.54 57.60 La Martre 20.70 100.00 

Saint-Laurent-du-Verdon 9.67 100.00 Moissac-Bellevue 0.50 2.40 
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Commune Surface sur le BV (km²) Surface concernée (%) 

Montferrat 9.18 26.60 

Montmeyan 28.79 72.30 

Régusse 21.22 59.90 

La Roque-Esclapon 20.09 75.00 

Saint-Julien-le-Montagnier 68.53 89.10 

Les Salles-sur-Verdon 12.67 100.00 

Seillans 37.19 41.70 

Trigance 60.88 100.00 

La Verdière 24.04 35.20 

Vérignon 32.43 88.30 

Vinon-sur-Verdon 28.11 78.20 

69 communes concernées 2289  

 

 
Annexe 3 : Surface de bassin versant par intercommunalité (Source : Observatoire Régional de l’Eau et des Milieux Aquatiques)  

 
 

Intercommunalité Surface sur le BV (km²) 

Surface par EPCI 

rapportée à la surface 

du BV (%) 

CCAPV 928.82 41,39 % 

PAA 129.18 5,76 % 

DLVA 391.16 17,43 % 

CAD 181.22 8,08 % 

CCLGV 403.97 18,00 % 

CCPV 130.62 5,82 % 

CAPG 79.03 3,52 % 

Total : 2244.00 100,00 % 
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Annexe 4 : Prise en compte de la population intercommunale dans le calcul de la cotisation GEMAPI (somme des populations des 
communes dont le centre bourg est dans le bassin versant) 

EPCI Communes de l'EPCI sur le BV 
Commune dont le bourg est 

dans le bassin versant 
  EPCI Communes de l'EPCI sur le BV 

Commune dont le bourg est 

dans le bassin versant 

CAD 

Ampus     

CCAPV 

Beauvezer X 

Bargemon     Allos X 

Chateaudouble     Colmars-les Alpes X 

La Roque Esclapon X   Thorame-Basse X 

Comps-sur-Artuby X   Thorame-Haute X 

La Bastide X   Villars-Colmars X 

Bargème X   La Mure-Argens X 

Montferrat     Lambruisse X 

DLVA 

Brunet     Angles X 

Allemagne-en-Provence X   La Garde X 

Esparron-de-Verdon X   Rougon X 

Gréoux-les-Bains X   Saint-Julien-du-Verdon X 

Montagnac-Montpezat X   Allons X 

Puimoisson X   Blieux   

Quinson X   Castellane X 

Riez X   La Palud-sur-Verdon X 

Roumoules X   Demandolx X 

Saint-Laurent du Verdon X   Peyroules X 

Saint-Martin-de-Brômes X   Soleilhas   

Valensole X   Vergons X 

Vinon-sur-Verdon X   Saint-André-les-Alpes X 

MAMP Saint-Paul-lez-Durance     

CCPV 

Montmeyan X 

CCLGV 

Artignosc-sur-Verdon X   Ginasservis X 

Baudinard-sur-Verdon X   La Verdière   

Vérignon X   Saint-Julien-le-Montagnier X 

Les Salles-sur-Verdon X   CCPF Seillans   

Aiguines X   
PAA 

Sainte-Croix-du-Verdon X 

Bauduen X   Moustiers-Sainte-Marie X 
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Moissac Bellevue     Saint-Jurs X 

Trigance X   

CAPG 

Andon X 

La Martre X   Caille   

Châteauvieux X   Séranon X 

Brenon X  Valderoure X 

Le Bourguet X  
   

Régusse    
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CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

 
OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA 
DE 18 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  

DONT 8 FINANCÉS EN PLS 
 

RESIDENCE «SECRET PARK» 
71 BOULEVARD EMMANUEL ROUQUIER 

06130 GRASSE 
 

VILOGIA 
 

 
 
 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SAHLM VILOGIA, SIREN n°475 680 815, sise 74 rue Jean Jaurès, BP 10430 
à Villeneuve d’Ascq (59491), inscrite au registre du commerce et des sociétés de 
Lille représentée par son Directeur Stratégie Financière, Monsieur Stéphane 
GANEMAN-VALOT, 
 

D’autre part. 
 
 
 
 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_075 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°93828 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 :  
 
 
La SAHLM VILOGIA a obtenu de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE, par délibération du conseil de communauté du 17 mai 2019, la garantie 
totale des 4 Lignes de prêt : 
 

 CPLS foncier complémentaire au PLS 2018, d’un montant de 93 760,00 € 
 PLS PLSDD 2018, d’un montant de 42 316,00 € 
 PLS foncier PLSDD 2018, d’un montant de 193 021,00 € 
 Prêt Booster Taux fixe, d’un montant de 56 000,00 € 

 
Ces prêts sont contractés auprès de la CDC, aux taux et conditions en vigueur lors de 
l’établissement des contrats, et sont destinés à financer  l’opération d'acquisition en 
VEFA "Secret Park" de 18 logements locatifs sociaux dont 8 logements en PLS, 
située 71 boulevard Emmanuel Rouquier, à Grasse (06 130). 
 
Le jeu de la garantie susvisé est subordonné aux règles ci-après déterminant à cet effet 
les rapports entre la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et 
VILOGIA. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les opérations poursuivies par VILOGIA, tant au moyen de ses ressources propres que 
des emprunts qu'elle a déjà réalisés avec la garantie de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE ou qu'elle réalisera avec cette garantie, 
donneront lieu, à la fin de chaque année, à l'établissement par VILOGIA : 
 
1°/ D'un compte de gestion en recettes et en dépenses faisant ressortir pour ladite année 
et par opération, le résultat propre de l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à VILOGIA.  
2°/ D'un compte général d'équilibre établi dans la forme indiquée ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le compte de gestion défini au paragraphe 1 de l'article 2 ci-dessus comprendra : 
 

Au crédit : Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la société. 
 
Au débit : L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, 
notamment les frais d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de 
réparation, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges d'intérêt et 
d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction desdits 
immeubles et installations. 
 

 
 
ARTICLE 4 :  
 
L'excédent global de dépenses ou l'excédent global de recettes accusé par le compte de 
gestion défini ci-dessus sera respectivement porté au débit ou au crédit du compte 
général d'équilibre annuel visé au paragraphe 2 de l'article 2. 
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Seront en outre inscrits à ce compte général : 

Au débit : 
- l'excédent de dépenses du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les dépenses de toutes natures effectuées par la société pour d'autres raisons que 

la gestion et l'exploitation de ses immeubles. 
Au crédit : 
- l'excédent de recettes du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les recettes de toutes natures qui ne proviendraient pas de la gestion et de 

l'exploitation des immeubles. 
 
Si le solde du compte général ainsi établi est excédentaire, il est utilisé jusqu'à due 
concurrence et dans le cas où la garantie de la collectivité aurait déjà joué, à 
l'amortissement de la dette contractée par VILOGIA vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et figurant au compte d'avances ouvert au 
nom de celle-ci dans les écritures de la société dans les conditions prévues à l'article 6 ci-
après. 
 
Si le compte d'avances de la collectivité ne fait apparaitre aucune dette de la société, le 
solde excédentaire est mis en réserve et ne pourra être employé aux opérations de 
VILOGIA qu'après avis du conseil de communauté et accord de l'autorité qui règle le 
budget. 
 
Si le compte général est déficitaire, le solde est compensé à due concurrence par un 
versement effectué par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE au 
titre de la garantie qu'elle a assumée, étant entendu que ce versement devra être affecté 
au règlement des annuités d'emprunts dues par la société et ne pourra être supérieur au 
montant de ces annuités. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
VILOGIA peut envisager de n'avoir recours qu'à un versement provisoire à valoir sur le 
jeu de la garantie de la collectivité. 
 
Dans ce cas, comme dans celui où elle ferait appel à la garantie en totalité, VILOGIA 
devra en aviser le Président au moins trois mois avant l'échéance à régler et lui fournir, à 
l'appui de sa demande, les justifications nécessaires. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un compte d'avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la société, il 
comportera : 
 

Au débit : Le montant des versements effectués par la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE en vertu des articles 3 et 4, majoré des 
intérêts supportés par celle-ci, si elle a dû faire face à des avances, au moyen de 
fonds d'emprunts. 
Au crédit : Le montant des remboursements effectués par la société. 

 
Le solde constituera la dette de la société vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE. 
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ARTICLE 7 : 
 
La société, sur simple demande du Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, devra fournir à l'appui des comptes visés aux articles précédents, 
toutes justifications utiles. 
 
Elle devra permettre conformément à l'article R.451-4 du code de la construction et de 
l'habitation, à toute époque, aux agents désignés par le Préfet de contrôler le 
fonctionnement de VILOGIA, d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi que de ses livres 
de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de 
toutes ses opérations. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période 
d'amortissement des emprunts qui en font l'objet. 
 
A l'expiration de ladite convention et si le compte d'avances communautaires  n'est pas 
soldé, une nouvelle convention devra intervenir entre la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et VILOGIA, en vue de déterminer les 
conditions de remboursement à la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE, du solde de ce compte. 
 
En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en vigueur les dispositions des articles 
2,3, 4 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 6 soit soldé. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
La garantie ne jouera que pour des emprunts à contracter par VILOGIA dont le taux sera 
celui en vigueur à la CDC. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à la charge de 
VILOGIA. 
 
 
Article 11 : 
 
En contrepartie de la garantie d'emprunts ci-dessus indiquée : 
 
VILOGIA s'engage à réserver pendant toute la durée de la garantie à des candidats 
locataires choisis sur une liste établie par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS 
DE GRASSE, 2 logements. 
 
Les modalités seront précisées dans la convention de réservation de logements. 
 
La société devra aviser la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE de la 
mise en location des immeubles un mois avant la date probable de cette mise en 
location. 
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Au reçu de la notification, le Président adressera dans le délai le plus bref possible une 
liste de candidats remplissant les conditions requises pour être logés selon la 
réglementation. 
 
VILOGIA informera le Président de ces refus et s'il y a lieu d'autres candidats pourront 
être présentés. 
 
Si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE n'a pas effectué de 
présentation d'une nouvelle candidature dans le délai de 1 mois qui lui est imparti, le 
logement restera à la disposition d’VILOGIA qui aura alors la faculté de le louer à un 
candidat de son choix. 
 
En contrepartie, et dès que le Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE en exprimera le désir par la présentation d'une candidature, VILOGIA 
devra offrir le premier logement du même type devenu vacant. 
 
 
Fait à Grasse, le : 
 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la 
SAHLM VILOGIA 

 
Le Directeur Stratégie Financière 

 
 

 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Stéphane GANEMAN-VALOT 
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CONVENTION DE RESERVATION DE LOGEMENTS 

 
OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA 

DE 18 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  
DONT 8 FINANCÉS EN PLS 

 
RESIDENCE «SECRET PARK» 

71 BOULEVARD EMMANUEL ROUQUIER 
06130 GRASSE 

 
VILOGIA 

 

 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SA d’HLM VILOGIA, SIREN n°475 680 815, 74 rue Jean Jaurès – BP 10430, 
à Villeneuve d’Ascq (59664), inscrite au registre du commerce et des sociétés de 
Lille, représentée par son Directeur Stratégie Financière, Monsieur Stéphane 
GANEMAN-VALOT, 
 

D’autre part. 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_075 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°93828 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 - MODALITES DE RESERVATION DES LOGEMENTS  
 
LE BAILLEUR s’engage à réserver au bénéfice de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DU PAYS DE GRASSE, dans le programme "SECRET PARK" situé 71 boulevard 
Emmanuel Rouquier à Grasse (06130), selon les modalités prévues ci-après, 2 
logement(s) en contrepartie de la garantie d’emprunts contractés auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations. 
 

N° 
 

Lot  Etage Type 
Finance-

ment 

Surface 
utile 
(m²) 

Loyer 
mensuel 
HC (€) 

13  C21 R+2 2 

PLS 

47.80 548.04 

15 C23 R+2 2 44.70 512.50 

 
 

ARTICLE 2 - PROCEDURE D’ATTRIBUTION  
 
Lors de la livraison neuve, le bailleur transmettra au réservataire en temps utile et au 
moins 2 mois à l’avance, tous les renseignements nécessaires pour assurer le placement 
des logements réservés (loyers, charges, répartition et surface des logements, plans, 
descriptif sommaire, date de livraison prévisionnelle, etc.). 
 
Le bailleur communiquera par écrit, au minimum 1 mois à l’avance au réservataire, la 
date de mise en location définitive. 
 
En vue de la première attribution, le réservataire adressera les propositions 
d’affectations. 
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
 
En cas de départ du locataire désigné, le réservataire pourra présenter une nouvelle 
candidature dans les mêmes conditions que lors de l’attribution définitive. 
Le bailleur indiquera dans la lettre de mise à disposition le délai de préavis applicable au 
locataire sortant (1 mois) qui détermine la disponibilité du logement.  
 
Pendant toute la durée du droit de désignation par le réservataire, des logements 
réservés en droits de suite, le bailleur s’engage à l’aviser par écrit de toute vacance de 
logement relevant de son contingent. 
Le réservataire disposera d’un délai d’un mois, à compter de la réception de la 
notification écrite de vacance pour proposer les candidats.  
 
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
 
La cessation du contrat d’un salarié présenté par le réservataire ne pourra, en aucun cas, 
entraîner pour l’intéressé la perte du logement qu’il occupe. 
L’agrément des candidats proposés par le réservataire est du ressort unique de la 
commission d’attribution du bailleur. 
Les attributions seront conclues entre le bailleur et les locataires selon les dispositions 
applicables aux organismes d’HLM ainsi que du règlement intérieur du bailleur. 
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ARTICLE 3 – STATUT JURIDIQUE DES LOGEMENTS ATTRIBUES 
 
Il est expressément stipulé que l’attribution d’un appartement à un candidat 
éventuellement salarié du réservataire ne confère pas à celui-ci le caractère d’un 
logement de service ou fonction. 
 
 

ARTICLE 4 – EXERCICE DES DROITS DU PROPRIETAIRE 
 
Le bailleur exerce tous les droits du propriétaire que la loi et le contrat de location lui 
confèrent. Il pourra donner congé au locataire, si celui-ci refuse après sommation, de 
respecter notamment ses obligations locatives, et le poursuivre en justice pour paiement 
ou expulsion. 
 
 

ARTICLE 5 –  STATUT JURIDIQUE DU RESERVATAIRE 
 
La présente convention confère en aucune manière au réservataire la qualité de 
copropriétaire ou de locataire principal. 
 
 

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
En cas d’apport partiel d’actif, de dissolution, fusion, liquidation du bailleur, quelle qu’en 
soit la forme et pour quelque cause que ce soit, les droits et obligations nés des 
présentes seront de plein droit transférés à l’organisme auquel l’actif sera dévolu. 
 
 

ARTICLE 7 – DUREE DU DROIT DE PROPOSITION 
 
Ce(s) droit(s) de réservation s’entend(ent) en désignation de suite pour la période allant 
de la mise en gestion du patrimoine et ce jusqu’au…date de la dernière échéance  du 
ou des emprunt(s) mis en place auprès de la CDC.  
Pour les collectivités territoriales ou les EPCI, dès le remboursement intégral de l’emprunt 
par le bailleur, le droit à réservation est prorogé de 5 ans. (cf. conditions prévues dans le 
CCH L441-1 et L441-6). 
 
 
Fait à Grasse, le 
 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la  
SAHLM VILOGIA 

 
 

Le Directeur Stratégie Financière 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Stéphane GANEMAN-VALOT 
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CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

 
OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA 
DE 18 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  
DONT 10 FINANCÉS EN PLUS ET PLAI 

 
RESIDENCE «SECRET PARK» 

71 BOULEVARD EMMANUEL ROUQUIER 
06130 GRASSE  

 
VILOGIA 

 

 
 
 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SAHLM VILOGIA, SIREN n°475 680 815, sise 74 rue Jean Jaurès, BP 10430 
à Villeneuve d’Ascq (59491), inscrite au registre du commerce et des sociétés de 
Lille représentée par son Directeur Stratégie Financière, Monsieur Stéphane 
GANEMAN-VALOT, 
 

D’autre part. 
 
 
 
 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_076 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°93827 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 :  
 
 
La SAHLM VILOGIA a obtenu de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE, par délibération du conseil de communauté du 17 mai 2019, la garantie 
totale des 5 Lignes de prêt : 
 

 PLAI, d’un montant de 302 262,00 € 
 PLAI Foncier, d’un montant de 156 407,00 € 
 PLUS, d’un montant de 744 577,00 € 
 PLUS Foncier, d’un montant de 332 987,00 € 
 Prêt Booster Taux fixe, d’un montant de 70 000,00 € 

 
Ces prêts sont contractés auprès de la CDC, aux taux et conditions en vigueur lors de 
l’établissement des contrats, et sont destinés à financer  l’opération d'acquisition en 
VEFA "Secret Park" de 18 logements locatifs sociaux dont 10 logements 
financés en PLUS et PLAI, située 71 boulevard Emmanuel Rouquier, à Grasse 
(06 130). 
 
Le jeu de la garantie susvisé est subordonné aux règles ci-après déterminant à cet effet 
les rapports entre la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et 
VILOGIA. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les opérations poursuivies par VILOGIA, tant au moyen de ses ressources propres que 
des emprunts qu'elle a déjà réalisés avec la garantie de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE ou qu'elle réalisera avec cette garantie, 
donneront lieu, à la fin de chaque année, à l'établissement par VILOGIA : 
 
1°/ D'un compte de gestion en recettes et en dépenses faisant ressortir pour ladite année 
et par opération, le résultat propre de l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à VILOGIA.  
2°/ D'un compte général d'équilibre établi dans la forme indiquée ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le compte de gestion défini au paragraphe 1 de l'article 2 ci-dessus comprendra : 
 

Au crédit : Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la société. 
 
Au débit : L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, 
notamment les frais d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de 
réparation, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges d'intérêt et 
d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction desdits 
immeubles et installations. 
 

 
 
ARTICLE 4 :  
 



Vu pour être annexé à la délibération n°DL2019_076 
 

L'excédent global de dépenses ou l'excédent global de recettes accusé par le compte de 
gestion défini ci-dessus sera respectivement porté au débit ou au crédit du compte 
général d'équilibre annuel visé au paragraphe 2 de l'article 2. 
 
Seront en outre inscrits à ce compte général : 

Au débit : 
- l'excédent de dépenses du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les dépenses de toutes natures effectuées par la société pour d'autres raisons que 

la gestion et l'exploitation de ses immeubles. 
Au crédit : 
- l'excédent de recettes du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les recettes de toutes natures qui ne proviendraient pas de la gestion et de 

l'exploitation des immeubles. 
 
Si le solde du compte général ainsi établi est excédentaire, il est utilisé jusqu'à due 
concurrence et dans le cas où la garantie de la collectivité aurait déjà joué, à 
l'amortissement de la dette contractée par VILOGIA vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et figurant au compte d'avances ouvert au 
nom de celle-ci dans les écritures de la société dans les conditions prévues à l'article 6 ci-
après. 
 
Si le compte d'avances de la collectivité ne fait apparaitre aucune dette de la société, le 
solde excédentaire est mis en réserve et ne pourra être employé aux opérations de 
VILOGIA qu'après avis du conseil de communauté et accord de l'autorité qui règle le 
budget. 
 
Si le compte général est déficitaire, le solde est compensé à due concurrence par un 
versement effectué par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE au 
titre de la garantie qu'elle a assumée, étant entendu que ce versement devra être affecté 
au règlement des annuités d'emprunts dues par la société et ne pourra être supérieur au 
montant de ces annuités. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
VILOGIA peut envisager de n'avoir recours qu'à un versement provisoire à valoir sur le 
jeu de la garantie de la collectivité. 
 
Dans ce cas, comme dans celui où elle ferait appel à la garantie en totalité, VILOGIA 
devra en aviser le Président au moins trois mois avant l'échéance à régler et lui fournir, à 
l'appui de sa demande, les justifications nécessaires. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un compte d'avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la société, il 
comportera : 
 

Au débit : Le montant des versements effectués par la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE en vertu des articles 3 et 4, majoré des 
intérêts supportés par celle-ci, si elle a dû faire face à des avances, au moyen de 
fonds d'emprunts. 
Au crédit : Le montant des remboursements effectués par la société. 

 
Le solde constituera la dette de la société vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE. 
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ARTICLE 7 : 
 
La société, sur simple demande du Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, devra fournir à l'appui des comptes visés aux articles précédents, 
toutes justifications utiles. 
 
Elle devra permettre conformément à l'article R.451-4 du code de la construction et de 
l'habitation, à toute époque, aux agents désignés par le Préfet de contrôler le 
fonctionnement de VILOGIA, d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi que de ses livres 
de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de 
toutes ses opérations. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période 
d'amortissement des emprunts qui en font l'objet. 
 
A l'expiration de ladite convention et si le compte d'avances communautaires  n'est pas 
soldé, une nouvelle convention devra intervenir entre la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et VILOGIA, en vue de déterminer les 
conditions de remboursement à la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE, du solde de ce compte. 
 
En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en vigueur les dispositions des articles 
2,3, 4 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 6 soit soldé. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
La garantie ne jouera que pour des emprunts à contracter par VILOGIA dont le taux sera 
celui en vigueur à la CDC. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à la charge de 
VILOGIA. 
 
 
Article 11 : 
 
En contrepartie de la garantie d'emprunts ci-dessus indiquée : 
 
VILOGIA s'engage à réserver pendant toute la durée de la garantie à des candidats 
locataires choisis sur une liste établie par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS 
DE GRASSE, 2 logements. 
 
Les modalités seront précisées dans la convention de réservation de logements. 
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La société devra aviser la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE de la 
mise en location des immeubles un mois avant la date probable de cette mise en 
location. 
 
Au reçu de la notification, le Président adressera dans le délai le plus bref possible une 
liste de candidats remplissant les conditions requises pour être logés selon la 
réglementation. 
 
VILOGIA informera le Président de ces refus et s'il y a lieu d'autres candidats pourront 
être présentés. 
 
Si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE n'a pas effectué de 
présentation d'une nouvelle candidature dans le délai de 1 mois qui lui est imparti, le 
logement restera à la disposition d’VILOGIA qui aura alors la faculté de le louer à un 
candidat de son choix. 
 
En contrepartie, et dès que le Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE en exprimera le désir par la présentation d'une candidature, VILOGIA 
devra offrir le premier logement du même type devenu vacant. 
 
 
 
Fait à Grasse, le : 
 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la 
SAHLM VILOGIA 

 
Le Directeur Stratégie Financière 

 
 

 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Stéphane GANEMAN-VALOT 
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CONVENTION DE RESERVATION DE LOGEMENTS 

 
OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA 

DE 18 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  
DONT 10 FINANCÉS EN PLUS ET PLAI 

 
RESIDENCE «SECRET PARK» 

71 BOULEVARD EMMANUEL ROUQUIER 
06130 GRASSE 

 
VILOGIA 

 

 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SA d’HLM VILOGIA, SIREN n°475 680 815, 74 rue Jean Jaurès – BP 10430, 
à Villeneuve d’Ascq (59664), inscrite au registre du commerce et des sociétés de 
Lille, représentée par son Directeur Stratégie Financière, Monsieur Stéphane 
GANEMAN-VALOT, 
 

D’autre part. 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_076 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°93827 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 - MODALITES DE RESERVATION DES LOGEMENTS  
 
LE BAILLEUR s’engage à réserver au bénéfice de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DU PAYS DE GRASSE, dans le programme "SECRET PARK" situé 71 boulevard 
Emmanuel Rouquier à Grasse (06130), selon les modalités prévues ci-après, 2 
logement(s) en contrepartie de la garantie d’emprunts contractés auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations. 
 

N° 
 

Lot Etage Type 
Finance-

ment 

Surface 
utile 
(m²) 

Loyer 
mensuel 
HC (€) 

4 C04 Rdc 2 PLAI 44.70 246.35 

5 C05 Rdc 3 PLUS 67.20 414.76 

 
 

ARTICLE 2 - PROCEDURE D’ATTRIBUTION  
 
Lors de la livraison neuve, le bailleur transmettra au réservataire en temps utile et au 
moins 2 mois à l’avance, tous les renseignements nécessaires pour assurer le placement 
des logements réservés (loyers, charges, répartition et surface des logements, plans, 
descriptif sommaire, date de livraison prévisionnelle, etc.). 
Le bailleur communiquera par écrit, au minimum 1 mois à l’avance au réservataire, la 
date de mise en location définitive. 
 
En vue de la première attribution, le réservataire adressera les propositions 
d’affectations. 
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
 
En cas de départ du locataire désigné, le réservataire pourra présenter une nouvelle 
candidature dans les mêmes conditions que lors de l’attribution définitive. 
Le bailleur indiquera dans la lettre de mise à disposition le délai de préavis applicable au 
locataire sortant (1 mois) qui détermine la disponibilité du logement.  
 
Pendant toute la durée du droit de désignation par le réservataire, des logements 
réservés en droits de suite, le bailleur s’engage à l’aviser par écrit de toute vacance de 
logement relevant de son contingent. 
Le réservataire disposera d’un délai d’un mois, à compter de la réception de la 
notification écrite de vacance pour proposer les candidats.  
 
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
La cessation du contrat d’un salarié présenté par le réservataire ne pourra, en aucun cas, 
entraîner pour l’intéressé la perte du logement qu’il occupe. 
 
L’agrément des candidats proposés par le réservataire est du ressort unique de la 
commission d’attribution du bailleur. 
Les attributions seront conclues entre le bailleur et les locataires selon les dispositions 
applicables aux organismes d’HLM ainsi que du règlement intérieur du bailleur. 
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ARTICLE 3 – STATUT JURIDIQUE DES LOGEMENTS ATTRIBUES 
 
Il est expressément stipulé que l’attribution d’un appartement à un candidat 
éventuellement salarié du réservataire ne confère pas à celui-ci le caractère d’un 
logement de service ou fonction. 
 
 

ARTICLE 4 – EXERCICE DES DROITS DU PROPRIETAIRE 
 
Le bailleur exerce tous les droits du propriétaire que la loi et le contrat de location lui 
confèrent. Il pourra donner congé au locataire, si celui-ci refuse après sommation, de 
respecter notamment ses obligations locatives, et le poursuivre en justice pour paiement 
ou expulsion. 
 
 

ARTICLE 5 –  STATUT JURIDIQUE DU RESERVATAIRE 
 
La présente convention confère en aucune manière au réservataire la qualité de 
copropriétaire ou de locataire principal. 
 
 

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
En cas d’apport partiel d’actif, de dissolution, fusion, liquidation du bailleur, quelle qu’en 
soit la forme et pour quelque cause que ce soit, les droits et obligations nés des 
présentes seront de plein droit transférés à l’organisme auquel l’actif sera dévolu. 
 
 

ARTICLE 7 – DUREE DU DROIT DE PROPOSITION 
 
Ce(s) droit(s) de réservation s’entend(ent) en désignation de suite pour la période allant 
de la mise en gestion du patrimoine et ce jusqu’au…date de la dernière échéance  du 
ou des emprunt(s) mis en place auprès de la CDC.  
Pour les collectivités territoriales ou les EPCI, dès le remboursement intégral de l’emprunt 
par le bailleur, le droit à réservation est prorogé de 5 ans. (cf. conditions prévues dans le 
CCH L441-1 et L441-6). 
 
 
 
Fait à Grasse, le 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la  
SAHLM VILOGIA 

 
Le Directeur Stratégie Financière 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Stéphane GANEMAN-VALOT 
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Entre

et :

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

ERILIA

de Lille, 75007 PARIS,

les Parties 

ERILIA 

la Partie 

l'Emprunteur 

la CDC 

caissedesdepots.fr
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ANNEXE
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ARTICLE 1

ARTICLE 2

suivante :

ARTICLE 3

ARTICLE 4
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(255 442,00 euros) ;

(112 000,00 euros) ;

TAUX EFFECTIF GLOBAL
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ARTICLE 5

suivante :

Les
notarisation ou enregistrement.

La

Le

La

La

cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs

La

La

Les

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

 correspond au premier jour du mois suivant la Date
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La

Le

applicables.

La

La

La

La

La

La

part.
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La

Le
financier.

La

La

La

d'Amortissement.

La

La

La

Le

Le

social.

Le

Le

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

(PLUS)

(PLAI)

.
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La

La

La

Le

Le

Le

l'Emprunteur.

Le

La

- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;

- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

dans le cas des Index Livret A ou LEP.
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La

- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;

- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

Le

ARTICLE 6

ARTICLE 7

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

dans le cas des Index Livret A ou LEP.

-

-

pages.

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

;

30/04/2019
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ARTICLE 8

fonds.

des travaux.

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

 ;
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ARTICLE 9

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

Phase d'amortissement

Enveloppe
Identifiant de la Ligne du

Montant de la Ligne du

Commission d'instruction

Marge fixe sur index de

Index
Marge fixe sur index

Profil d'amortissement

Condition de

volontaire

Taux plancher de

Mode de calcul des

1

2

Amortissement

Capitalisation

Equivalent

actuarielle

5269116

Annuelle

Annuelle

24 mois

-  0,2 %

-  0,2 %

Livret A

Livret A

0,55 %
0,55 %

0,55 %

0,55 %

40 ans

0,5 %

PLAI

0 %

DL

-

Offre CDC

Amortissement

Capitalisation

PLAI foncier

Equivalent

actuarielle

5269114

Annuelle

Annuelle

24 mois
Livret A

Livret A

1,09 %
1,09 %

1,09 %

1,09 %

0,34 %

0,34 %

60 ans

0,5 %

0 %

DL

-

Amortissement

Capitalisation

Equivalent

actuarielle

5269115

Annuelle

Annuelle

24 mois
Livret A

Livret A

1,35 %
1,35 %

1,35 %

1,35 %

40 ans

PLUS

0,6 %

0,6 %

0,5 %

0 %

DL

-

Amortissement

Capitalisation

PLUS foncier

caissedesdepots.fr

Equivalent

actuarielle

5269113

Annuelle

Annuelle

24 mois
Livret A

Livret A

1,09 %
1,09 %

1,09 %

1,09 %

0,34 %

0,34 %

60 ans

0,5 %

0 %

DL

-
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provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

Phase d'amortissement (suite)

1
2

30 / 360 30 / 360 30 / 360
.

caissedesdepots.fr

30 / 360
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provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

Phase d'amortissement 1

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du

Montant de la Ligne du

Commission d'instruction

d'amortissement

Index
Marge fixe sur index

Profil d'amortissement

Condition de

volontaire

l'amortissement
Mode de calcul des

Taux fixe - Soutien

Amortissement

actuarielle sur

actuarielle sur

courbe OAT

courbe OAT
Sans objet

Equivalent

240 mois

Taux fixe

5269112

Annuelle

Annuelle

30 / 360

1,49 %
1,49 %

60 ans

20 ans

1,6 %

0 %

-

caissedesdepots.fr
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provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

Phase d'amortissement 2

1

2

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du

Montant de la Ligne du

Commission d'instruction

Index
Marge fixe sur index

Profil d'amortissement

Condition de

volontaire

l'amortissement
Mode de calcul des

1

2

Taux fixe - Soutien

Amortissement

actuarielle sur

actuarielle sur

courbe OAT

courbe OAT

Equivalent

5269112

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

1,49 %
1,49 %

1,35 %

60 ans

40 ans

0,6 %

0 %

SR

.

caissedesdepots.fr
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provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

indicatif ;

Garantie 

.

caissedesdepots.fr
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ARTICLE 10

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

.

caissedesdepots.fr

.
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(1+I) - 1

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

caissedesdepots.fr
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ARTICLE 11

sur ces Versements durant cette phase.

des fonds.

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

"base de calcul" -1]

Commissions 

caissedesdepots.fr
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ARTICLE 12

ARTICLE 13

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

.

.

 et 

.

.

caissedesdepots.fr

.
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ARTICLE 14

ARTICLE 15

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

COMMISSIONS

caissedesdepots.fr

21/29



PR
00

90
-P

R
00

68
 V

2.
20

.2
  p

ag
e 

22
/2

9

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR :

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

dommages aux avoisinants ou aux existants ;

 du Contrat. Cependant,

caissedesdepots.fr

 du Contrat ;
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provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

sur tout projet :

actions ;

d'en modifier le contenu ;

des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

caissedesdepots.fr
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ARTICLE 16

ARTICLE 17

partiel.

correspondants.

accepte les dispositions.

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

Type de Garantie

GARANTIES

 COMMUNAUTE D AGGLOMERATION DU PAYS DE
GRASSE 100,00

caissedesdepots.fr
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moins deux mois avant cette date.

Phase d'Amortissement.

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

Notifications 

Notifications 

caissedesdepots.fr
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en cas de :

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

sociaux ;

du Contrat ;

caissedesdepots.fr

26/29



PR
00

90
-P

R
00

68
 V

2.
20

.2
  p

ag
e 

27
/2

9

dans les cas suivants :

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

caissedesdepots.fr
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ARTICLE 18

civil.

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

caissedesdepots.fr
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ARTICLE 19

rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.

ARTICLE 20

ARTICLE 21

simple de confirmation est requise.

ARTICLE 22

bonne foi un accord amiable.

provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

NON RENONCIATION

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS

Commissions 

caissedesdepots.fr
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Vu pour être annexé à la délibération n°DL2019_077 
 

 

 
CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

 
OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA 
DE 16 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  

FINANCÉS EN PLUS ET PLAI 
 

RESIDENCE «LES CAPUCINS» 
48 CHEMIN DES CAPUCINS 

06130 GRASSE  
 

ERILIA 
 

 
 
 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SAHLM ERILIA, SIREN n°058 811 670, sise 72 bis rue Perrin-Solliers, à 
Marseille (13006), inscrite au registre du commerce et des sociétés de Marseille 
représentée par son Directeur Financier et Informatique, Monsieur Jean-Marc 
LAGIER, 
 

D’autre part. 
 
 
 
 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_077 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°95891 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 :  
 
 
La SAHLM ERILIA a obtenu de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE, par délibération du conseil de communauté du 17 mai 2019, la garantie 
totale des 5 Lignes de prêt : 
 

 PLAI, d’un montant de 181 922,00 € 
 PLAI Foncier, d’un montant de 255 442,00 € 
 PLUS, d’un montant de 373 229,00 € 
 PLUS Foncier, d’un montant de 524 062,00 € 
 Prêt Booster Taux fixe, d’un montant de 112 000,00 € 

 
Ces prêts sont contractés auprès de la CDC, aux taux et conditions en vigueur lors de 
l’établissement des contrats, et sont destinés à financer  l’opération d'acquisition en 
VEFA "Les Capucins" de 16 logements locatifs sociaux en PLUS et PLAI, située 
48 chemin des Capucins, à Grasse (06 130). 
 
Le jeu de la garantie susvisé est subordonné aux règles ci-après déterminant à cet effet 
les rapports entre la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et ERILIA. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les opérations poursuivies par ERILIA, tant au moyen de ses ressources propres que des 
emprunts qu'elle a déjà réalisés avec la garantie de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DU PAYS DE GRASSE ou qu'elle réalisera avec cette garantie, donneront lieu, à la fin de 
chaque année, à l'établissement par ERILIA : 
 
1°/ D'un compte de gestion en recettes et en dépenses faisant ressortir pour ladite année 
et par opération, le résultat propre de l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à ERILIA.  
2°/ D'un compte général d'équilibre établi dans la forme indiquée ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le compte de gestion défini au paragraphe 1 de l'article 2 ci-dessus comprendra : 
 

Au crédit : Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la société. 
 
Au débit : L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, 
notamment les frais d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de 
réparation, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges d'intérêt et 
d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction desdits 
immeubles et installations. 
 

 
 
ARTICLE 4 :  
 
L'excédent global de dépenses ou l'excédent global de recettes accusé par le compte de 
gestion défini ci-dessus sera respectivement porté au débit ou au crédit du compte 
général d'équilibre annuel visé au paragraphe 2 de l'article 2. 
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Seront en outre inscrits à ce compte général : 

Au débit : 
- l'excédent de dépenses du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les dépenses de toutes natures effectuées par la société pour d'autres raisons que 

la gestion et l'exploitation de ses immeubles. 
Au crédit : 
- l'excédent de recettes du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les recettes de toutes natures qui ne proviendraient pas de la gestion et de 

l'exploitation des immeubles. 
 
Si le solde du compte général ainsi établi est excédentaire, il est utilisé jusqu'à due 
concurrence et dans le cas où la garantie de la collectivité aurait déjà joué, à 
l'amortissement de la dette contractée par ERILIA vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et figurant au compte d'avances ouvert au 
nom de celle-ci dans les écritures de la société dans les conditions prévues à l'article 6 ci-
après. 
 
Si le compte d'avances de la collectivité ne fait apparaitre aucune dette de la société, le 
solde excédentaire est mis en réserve et ne pourra être employé aux opérations d’ERILIA 
qu'après avis du conseil de communauté et accord de l'autorité qui règle le budget. 
 
Si le compte général est déficitaire, le solde est compensé à due concurrence par un 
versement effectué par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE au 
titre de la garantie qu'elle a assumée, étant entendu que ce versement devra être affecté 
au règlement des annuités d'emprunts dues par la société et ne pourra être supérieur au 
montant de ces annuités. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
ERILIA peut envisager de n'avoir recours qu'à un versement provisoire à valoir sur le jeu 
de la garantie de la collectivité. 
 
Dans ce cas, comme dans celui où elle ferait appel à la garantie en totalité, ERILIA devra 
en aviser le Président au moins trois mois avant l'échéance à régler et lui fournir, à 
l'appui de sa demande, les justifications nécessaires. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un compte d'avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la société, il 
comportera : 
 

Au débit : Le montant des versements effectués par la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE en vertu des articles 3 et 4, majoré des 
intérêts supportés par celle-ci, si elle a dû faire face à des avances, au moyen de 
fonds d'emprunts. 
Au crédit : Le montant des remboursements effectués par la société. 

 
Le solde constituera la dette de la société vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE. 
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ARTICLE 7 : 
 
La société, sur simple demande du Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, devra fournir à l'appui des comptes visés aux articles précédents, 
toutes justifications utiles. 
 
Elle devra permettre conformément à l'article R.451-4 du code de la construction et de 
l'habitation, à toute époque, aux agents désignés par le Préfet de contrôler le 
fonctionnement de ERILIA, d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi que de ses livres 
de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de 
toutes ses opérations. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période 
d'amortissement des emprunts qui en font l'objet. 
 
A l'expiration de ladite convention et si le compte d'avances communautaires  n'est pas 
soldé, une nouvelle convention devra intervenir entre la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et ERILIA, en vue de déterminer les conditions 
de remboursement à la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, du 
solde de ce compte. 
 
En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en vigueur les dispositions des articles 
2,3, 4 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 6 soit soldé. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
La garantie ne jouera que pour des emprunts à contracter par ERILIA dont le taux sera 
celui en vigueur à la CDC. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à la charge de 
ERILIA. 
 
 
Article 11 : 
 
En contrepartie de la garantie d'emprunts ci-dessus indiquée : 
 
ERILIA s'engage à réserver pendant toute la durée de la garantie à des candidats 
locataires choisis sur une liste établie par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS 
DE GRASSE, 3 logements. 
 
Les modalités seront précisées dans la convention de réservation de logements. 
 
La société devra aviser la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE de la 
mise en location des immeubles un mois avant la date probable de cette mise en 
location. 
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Au reçu de la notification, le Président adressera dans le délai le plus bref possible une 
liste de candidats remplissant les conditions requises pour être logés selon la 
réglementation. 
 
ERILIA informera le Président de ces refus et s'il y a lieu d'autres candidats pourront être 
présentés. 
 
Si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE n'a pas effectué de 
présentation d'une nouvelle candidature dans le délai de 1 mois qui lui est imparti, le 
logement restera à la disposition d’ERILIA qui aura alors la faculté de le louer à un 
candidat de son choix. 
 
En contrepartie, et dès que le Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE en exprimera le désir par la présentation d'une candidature, ERILIA 
devra offrir le premier logement du même type devenu vacant. 
 
 
 
Fait à Grasse, le : 
 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la 
SAHLM ERILIA 

 
Le Directeur Financier 

et 
Informatique, 

 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Jean-Marc LAGIER 
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CONVENTION DE RESERVATION LOGEMENTS 

 
OPERATION D’ACQUISITION EN VEFA 

DE 16 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 
FINANCES EN PLUS ET PLAI 

 
RESIDENCE «LES CAPUCINS» 

 «48 CHEMIN DES CAPUCINS » - 06130 GRASSE 
 

ERILIA 
 

 

 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SA d’HLM ERILIA, SIREN n°058811670, 72 bis rue Perrier-Solliers, à 
Marseille (13006), inscrite au registre du commerce et des sociétés de Marseille, 
représentée par son Directeur Financier et Informatique, Monsieur Jean-Marc 
LAGIER, 
 

D’autre part. 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_077 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°95891 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
  



Vu pour être annexé à la délibération n°DL2019_077 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 - MODALITES DE RESERVATION DES LOGEMENTS  
 
LE BAILLEUR s’engage à réserver au bénéfice de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DU PAYS DE GRASSE, dans le programme "LES CAPUCINS" situé 48 chemin des 
Capucins  à Grasse (06130), selon les modalités prévues ci-après, 3 logement(s) en 
contrepartie de la garantie d’emprunts contractés auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations. 
 

N° 
 
 

BÂT. 
Etage Type 

Finance-
ment 

Surface 
utile 
(m²) 

Loyer 
mensuel 
HC (€) 

112 B R+1 T2 PLUS 51,45 306,64 

101 B RDC T2 PLAI 50,15 265,29 

104 B RDC T3 PLAI 69,35 366,86 

 
 

ARTICLE 2 - PROCEDURE D’ATTRIBUTION  
 
Lors de la livraison neuve, le bailleur transmettra au réservataire en temps utile et au 
moins 2 mois à l’avance, tous les renseignements nécessaires pour assurer le placement 
des logements réservés (loyers, charges, répartition et surface des logements, plans, 
descriptif sommaire, date de livraison prévisionnelle, etc.). 
Le bailleur communiquera par écrit, au minimum 1 mois à l’avance au réservataire, la 
date de mise en location définitive. 
 
En vue de la première attribution, le réservataire adressera les propositions 
d’affectations. 
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
 
En cas de départ du locataire désigné, le réservataire pourra présenter une nouvelle 
candidature dans les mêmes conditions que lors de l’attribution définitive. 
Le bailleur indiquera dans la lettre de mise à disposition le délai de préavis applicable au 
locataire sortant (1 mois) qui détermine la disponibilité du logement.  
Pendant toute la durée du droit de désignation par le réservataire, des logements 
réservés en droits de suite, le bailleur s’engage à l’aviser par écrit de toute vacance de 
logement relevant de son contingent. 
 
Le réservataire disposera d’un délai d’un mois, à compter de la réception de la 
notification écrite de vacance pour proposer les candidats.  
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
La cessation du contrat d’un salarié présenté par le réservataire ne pourra, en aucun cas, 
entraîner pour l’intéressé la perte du logement qu’il occupe. 
L’agrément des candidats proposés par le réservataire est du ressort unique de la 
commission d’attribution du bailleur. 
Les attributions seront conclues entre le bailleur et les locataires selon les dispositions 
applicables aux organismes d’HLM ainsi que du règlement intérieur du bailleur. 



Vu pour être annexé à la délibération n°DL2019_077 
 

ARTICLE 3 – STATUT JURIDIQUE DES LOGEMENTS ATTRIBUES 
 
Il est expressément stipulé que l’attribution d’un appartement à un candidat 
éventuellement salarié du réservataire ne confère pas à celui-ci le caractère d’un 
logement de service ou fonction. 
 
 

ARTICLE 4 – EXERCICE DES DROITS DU PROPRIETAIRE 
 
Le bailleur exerce tous les droits du propriétaire que la loi et le contrat de location lui 
confèrent. Il pourra donner congé au locataire, si celui-ci refuse après sommation, de 
respecter notamment ses obligations locatives, et le poursuivre en justice pour paiement 
ou expulsion. 
 
 

ARTICLE 5 –  STATUT JURIDIQUE DU RESERVATAIRE 
 
La présente convention confère en aucune manière au réservataire la qualité de 
copropriétaire ou de locataire principal. 
 
 

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
En cas d’apport partiel d’actif, de dissolution, fusion, liquidation du bailleur, quelle qu’en 
soit la forme et pour quelque cause que ce soit, les droits et obligations nés des 
présentes seront de plein droit transférés à l’organisme auquel l’actif sera dévolu. 
 
 

ARTICLE 7 – DUREE DU DROIT DE PROPOSITION 
 
Ce(s) droit(s) de réservation s’entend(ent) en désignation de suite pour la période allant 
de la mise en gestion du patrimoine et ce jusqu’au…date de la dernière échéance  du 
ou des emprunt(s) mis en place auprès de la CDC.  
Pour les collectivités territoriales ou les EPCI, dès le remboursement intégral de l’emprunt 
par le bailleur, le droit à réservation est prorogé de 5 ans. (cf. conditions prévues dans le 
CCH L441-1 et L441-6). 
 
 
 
Fait à Grasse, le 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la  
SAHLM ERILIA 

 
Le Directeur Financier et 

Informatique, 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Jean-Marc LAGIER 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

HABITAT 06 - n° 000060731

CONTRAT DE PRÊT

N° 94168

Entre

Et

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

HABITAT 06

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

, SIREN n°: 303469159, sis(e)   64 ROUTE DE GRENOBLE   06200 NICE,

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

HABITAT 06 

» ou « la Partie 

, établissement spécial créé par la loi du 28

» ou « 

»

l'Emprunteur 

», « la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

»,

le Prêteur 

caissedesdepots.fr

»
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

NON RENONCIATION 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération Porte Neuve, Parc social public, Acquisition en
VEFA de 103 logements situés Avenue Jean XXIII  06130 GRASSE.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de neuf millions
quatre-cent-soixante mille trois-cent-soixante-douze euros (9 460 372,00 euros) constitué de 4 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l’Article 
Prêt »

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d’intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires
à l'octroi du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

n

n

n

n

, est donné en respect des dispositions de l’article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

PLAI, d’un montant de deux millions six-cent-vingt-et-un mille six-cent-quatre-vingt-neuf euros
(2 621 689,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant d'un million trois-cent-soixante-dix mille six-cent-quatre-vingt-dix euros
(1 370 690,00 euros) ;

PLUS, d’un montant de trois millions cinq-cent-trente-six mille quatre-cent-cinquante-deux euros
(3 536 452,00 euros) ;

PLUS foncier, d’un montant d'un million neuf-cent-trente-et-un mille cinq-cent-quarante-et-un euros
(1 931 541,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du

« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

La 
Mobilisation, l’ensemble des Versements effectués et le cas échéant, les intérêts capitalisés liés aux
Versements. Elle intervient à la Date de Début de la Phase d’Amortissement.

Le 

La 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de
swap « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask »), taux
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d’absence de publication pour
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.

La 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des
codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ;qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d’absence de publication pour une maturité donnée,
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Courbe de Taux de Swap Inflation »

« Consolidation de la Ligne du Prêt »

« Courbe de Taux de Swap Euribor »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Date d’Effet »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 a (ont) été remplie(s).

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de

 désigne l’opération visant à additionner, au terme de la Phase de

 désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

« Conditions de Prise d’Effet et Date

caissedesdepots.fr

5/23



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
2

.2
0.

2
  

p
a

g
e

 6
/2

3
C

o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

94
1

68
 E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

00
60

73
1

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Le 
généraux et usages), (ii) les lois et réglementations nationales, ainsi que (iii) tous traités internationaux
applicables.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
prise d'effet du Contrat et la Date Limite de Mobilisation de la Ligne du Prêt.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas de
disparition ou de non-publication de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates
d’Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles
modalités de révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

L'
sur la phase de mobilisation en vue de déterminer le taux d'intérêt applicable sur cette phase.

Le « 

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

« Index de la Phase de Préfinancement »

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Durée de la Phase de Préfinancement »

« Droit Environnemental »

« Durée totale du Prêt »

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 désigne (i) la législation de l'Union Européenne (en ce compris ses principes

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué

 est la durée comprise entre le premier jour du mois suivant la

 désigne la durée comprise entre la Date de

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l’établissement d’un tableau d’amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués pendant la Phase de Mobilisation
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts
capitalisés liés aux Versements.

Le 
financier.

La 
pour chaque Ligne du Prêt, la période débutant à l’issue de la Phase de Mobilisation, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
période débutant 10 jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant à la Date Limite de Mobilisation de la
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

La 
du mois suivant la Date d’Effet et sa Date Limite de Mobilisation.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage
social.

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

La 
de révision ci-dessous :

La 
révisé en cas de variation de l'Index.

Le 
fixe in fine qui sera échangé contre l'Index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid »
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à
l'Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Simple Révisabilité » (SR)

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Taux de Swap EURIBOR »

« Phase de Préfinancement »

« Révision »

« Prêt Locatif à Usage Social »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement »

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l’opération ou à une composante de celle-ci.

 signifie que pour une Ligne du Prêt seul le taux d’intérêt actuariel annuel est

 désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la période comprise entre le premier jour

 (PLUS) 

 (PLAI)

est défini à l’article R. 331-14 du Code de la construction et de

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

« Prêt ».

« Règlement des

caissedesdepots.fr

 désigne la

 désigne,
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Le 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d’un Contrat de
swap) qui sera échangé contre l’inflation cumulée sur la durée du swap (l’indice d’inflation est identique à
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l’Agence France Trésor). Les Taux de
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index l’Inflation ;
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

dans le cas des Index Livret A ou LEP.

présent contrat.

« Taux de Swap Inflation »

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

-

-

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

 désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur

13/06/2019 le Prêteur pourra considérer

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n

n

Garantie(s) conforme(s)

PROROGATION DE L'AGREMENT DELIVRE EN 2014

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

caissedesdepots.fr

« Mise à

9/23



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
2

.2
0.

2
  

p
a

g
e

 1
0/

2
3

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
94

1
68

 E
m

p
ru

n
te

u
r 

n
° 

00
00

60
73

1

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

caissedesdepots.fr

.
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase de préfinancement

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 0,75 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe
Identifiant de la Ligne du
Prêt
Montant de la Ligne du
Prêt
Commission d'instruction
Durée de la période
Taux de période
TEG de la Ligne du Prêt

Durée du préfinancement

Index de préfinancement

Marge fixe sur index de
préfinancement

Taux d'intérêt du
préfinancement

Règlement
préfinancement

Durée
Index
Marge fixe sur index
Taux d'intérêt
Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire
Modalité de révision
Taux de progressivité des
échéances
Mode de calcul des
intérêts
Base de calcul des intérêts

1

 des intérêts de

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Paiement en fin de
préfinancement

Amortissement
déduit (intérêts

2 621 689 €

Equivalent

actuarielle
Indemnité

5246736

Annuelle

Annuelle

différés)

30 / 360

10 mois

-  0,2 %

-  0,2 %

Livret A

Livret A

0,55 %
0,55 %

0,55 %

0,55 %

40 ans

PLAI

0 %

0 €

SR

-

Offre CDC

Paiement en fin de
préfinancement

Amortissement
déduit (intérêts

PLAI foncier

1 370 690 €

Equivalent

actuarielle
Indemnité

5246735

Annuelle

Annuelle

différés)

30 / 360

10 mois

-  0,2 %

-  0,2 %

Livret A

Livret A

0,55 %
0,55 %

0,55 %

0,55 %

50 ans

0 %

0 €

SR

-

Paiement en fin de
préfinancement

Amortissement
déduit (intérêts

3 536 452 €

Equivalent

actuarielle
Indemnité

5246734

Annuelle

Annuelle

différés)

30 / 360

10 mois

Livret A

Livret A

1,35 %
1,35 %

1,35 %

1,35 %

40 ans

PLUS

0,6 %

0,6 %

0 %

0 €

SR

-

.

Paiement en fin de
préfinancement

Amortissement
déduit (intérêts

PLUS foncier

caissedesdepots.fr

1 931 541 €

Equivalent

actuarielle
Indemnité

5246733

Annuelle

Annuelle

différés)

30 / 360

10 mois

Livret A

Livret A

1,35 %
1,35 %

1,35 %

1,35 %

50 ans

0,6 %

0,6 %

0 %

0 €

SR

-
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

A l'exception des Lignes du Prêt dont la Phase de Préfinancement est indexée sur Euribor, l'Emprunteur a la
faculté, pendant la Phase de Préfinancement et au plus tard deux mois avant la plus proche des deux dates
entre la nouvelle date de fin de Phase de Préfinancement et la date initiale, de solliciter l'accord du Prêteur
pour l’allongement ou la réduction de la Durée de la Phase de Préfinancement mentionnée ci-dessus.

Si cette nouvelle Durée de la Phase de Préfinancement s'inscrit dans la période de 3 à 24 mois indiquée dans
l’acte de garantie, alors cette modification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie
et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant avenant.

Par ailleurs, la modification de la Durée de la Phase de Préfinancement fera l'objet de la perception d'une
commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article 

L’Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l’ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l’Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l’instruction de
chaque Ligne du Prêt.

Pour l’avenir, le Prêteur et l’Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que :

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.

Et, l’Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu’il jugeait nécessaires à
l’appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt.

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie
prévu à l’Article « 

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu’à titre
indicatif ;

- le calcul est effectué sur l’hypothèse d’un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut,
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d’amortissement théorique du Prêt.

DÉTERMINATION DES TAUX

Garantie ».

« Commissions ».

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

PHASE DE PRÉFINANCEMENT

Le taux de l'Index retenu sera celui en vigueur deux (2) Jours ouvrés précédant la date de la Révision pour
l'Index Euribor et à la date de la Révision pour les autres Index.

Le montant des intérêts de la Phase de Préfinancement est calculé en fonction, d'une part, du montant et des
dates de Versements et, d'autre part, des taux d'intérêt successivement en vigueur pendant cette période.

Le taux d'Intérêt de la Phase de Préfinancement  (IP) indiqué à l'Article 
chaque Ligne du Prêt » 
les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (IP') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule :  IP' = TP + MP

où TP désigne le taux de l'Index de préfinancement retenu à la date de Révision et MP la marge fixe sur Index
de préfinancement prévue à l’Article 

PHASE D’AMORTISSEMENT

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Simple Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) indiqué à l’Article 
ci-dessus, est révisé à la Date de Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la
Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d’intérêt révisé (I’) de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule :  I’ = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

Le taux révisé s’applique au calcul des échéances relatives à la Phase d’Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

et actualisé comme indiqué ci-dessus, est révisé à chaque variation de l'Index dans

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques Financières de

 et actualisé comme indiqué

« Caractéristiques

caissedesdepots.fr

.
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Si la Durée de la Phase de Préfinancement est inférieure à 12 mois, l'Emprunteur paie, dans les conditions
définies à l’Article « 
indiquée dans la mise en recouvrement adressée par le Prêteur, le montant des intérêts courus sur les
Versements effectués pendant cette phase, arrêtés à la Date de Début de la Phase d’Amortissement.

Le capital de la Ligne du Prêt, dont les caractéristiques financières sont précisées à l’Article précité, est
constitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur pendant la Phase de Préfinancement.

En outre, si la Durée de la Phase de Préfinancement est supérieure ou égale à 12 mois, l’Emprunteur a
également la faculté d'opter pour le paiement des intérêts courus sur les Versements effectués pendant la
Phase de Préfinancement et ce dans les conditions mentionnées ci-dessus. Cependant, il peut choisir la
capitalisation desdits intérêts et ainsi consolider la Ligne du Prêt selon les caractéristiques financières
précisées à l’Article « 
la Ligne du Prêt est constitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur et des intérêts courus
sur ces Versements durant cette phase.

Si le choix de l'Emprunteur s’est porté sur la capitalisation des intérêts, ce dernier a la possibilité de solliciter
du Prêteur la modification de cette modalité de règlement des intérêts de préfinancement afin de les payer en
fin de Phase de Préfinancement.

Aussi, l’Emprunteur devra faire part au Prêteur de sa volonté de modifier ladite modalité de paiement, au plus
tard deux mois avant la fin de la Date de Début de la Phase d’Amortissement. Dès lors que la nouvelle
modalité de paiement de ces intérêts est prévue dans l’acte de garantie, cette modification ne donnera pas
lieu à l’établissement d’un nouvel acte de garantie et sera formalisée sous la forme d’une lettre valant
avenant. Par ailleurs, la modification de la modalité de règlement des intérêts de préfinancement fera l’objet
de la perception d’une commission de réaménagement dans les conditions prévues à l’Article « 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de chaque
échéance seront déterminés selon les méthodes de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à
l’Article « 

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul"

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

 -1]

».

». Dans ce cas le capital de

» et à la date d'exigibilité

Commissions 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement déduit
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation donnée par l'Emprunteur à cet effet.

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général
de la Caisse des Dépôts à Paris.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l’échéance si ce jour n’est pas un jour
ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

L’Emprunteur sera redevable pour chaque Ligne du Prêt, en cas de modification de la Durée de la Phase de
Préfinancement définie à l'Article « 
modalité de règlement des intérêts de préfinancement définie à l’Article « 
d’une commission de réaménagement de cent euros (100 €) par Ligne du Prêt réaménagée.

Ladite commission sera prélevée par le Prêteur après réception de la lettre valant avenant formalisant la ou
les modifications et après prise en compte de la ou des nouvelles caractéristiques financières.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

.

 et « Détermination des Taux »

Calcul et Paiement des intérêts 

« Caractéristiques
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 15

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de
remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes les
informations utiles et nécessaires ;

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

- qu’il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

que son accord ne soit préalablement requis.

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

caissedesdepots.fr

 du Contrat ;
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et obtenir son accord

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
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où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque  ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

l'autorisation expresse du Prêteur.

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

Collectivités locales

Type de Garantie

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

GARANTIES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

 COMMUNAUTE D AGGLOMERATION DU PAYS DE
GRASSE

» ;

Quotité Garantie (en %)

100,00

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

En Phase de Préfinancement l'Emprunteur a la faculté d’effectuer, pour chaque Ligne du Prêt, des
remboursements anticipés volontaires totaux ou partiels dès le premier Versement et pendant toute la Durée
de la Phase de Préfinancement. Ces derniers sont pris en compte dès la Date de Début de la Phase
d’Amortissement si le Versement effectif des fonds est constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au
moins deux mois avant cette date.

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par
le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
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REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Notifications 

Calcul et Paiement des Intérêts 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

».

Notifications 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Les remboursements anticipés volontaires effectués en cours de Phase de Préfinancement donnent lieu à
perception d'une indemnité égale à celle perçue en cas de remboursements anticipés volontaires en cours de
Phase d'Amortissement.

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
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la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

» et le montant du capital

«Objet du Prêt»

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

-  cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

de l’Emprunteur »

l

l

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :
« Déclarations et Engagements

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

NON RENONCIATION

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions ».
Caractéristiques Financières de

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

DIRECTION REGIONALE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR

HABITAT 06

64 ROUTE DE GRENOBLE

06200 NICE

U068228, HABITAT 06

Objet : Contrat de Prêt n° 94168, Ligne du Prêt n° 5246736
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CDCGFRPPXXX/FR0840031000010000335894B55 en vertu du mandat n° AADPH2013329000042 en date
du 25 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR
455 PROMENADE DES ANGLAIS
PARC ARENAS
IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A
06200  NICE

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

DIRECTION REGIONALE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR

HABITAT 06

64 ROUTE DE GRENOBLE

06200 NICE

U068228, HABITAT 06

Objet : Contrat de Prêt n° 94168, Ligne du Prêt n° 5246735
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CDCGFRPPXXX/FR0840031000010000335894B55 en vertu du mandat n° AADPH2013329000042 en date
du 25 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR
455 PROMENADE DES ANGLAIS
PARC ARENAS
IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A
06200  NICE

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

DIRECTION REGIONALE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR

HABITAT 06

64 ROUTE DE GRENOBLE

06200 NICE

U068228, HABITAT 06

Objet : Contrat de Prêt n° 94168, Ligne du Prêt n° 5246734
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CDCGFRPPXXX/FR0840031000010000335894B55 en vertu du mandat n° AADPH2013329000042 en date
du 25 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR
455 PROMENADE DES ANGLAIS
PARC ARENAS
IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A
06200  NICE

caissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

DIRECTION REGIONALE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR

HABITAT 06

64 ROUTE DE GRENOBLE

06200 NICE

U068228, HABITAT 06

Objet : Contrat de Prêt n° 94168, Ligne du Prêt n° 5246733
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CDCGFRPPXXX/FR0840031000010000335894B55 en vertu du mandat n° AADPH2013329000042 en date
du 25 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.

Caisse des dépôts et consignations
455 PROMENADE DES ANGLAIS - PARC ARENAS - IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A - 06200  NICE -
Tél : 04 92 29 34 00
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR
455 PROMENADE DES ANGLAIS
PARC ARENAS
IMMEUBLE L'AEROPOLE BAT A
06200  NICE

caissedesdepots.fr





















































































Vu pour être annexé à la délibération n°DL2019_079 
 

 

 
CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

 
OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA 
DE 28 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  

FINANCÉS EN PLUS, PLAI ET PLS 
 

RESIDENCE «VILLA PAULINE» 
29 AVENUE EMILE ZOLA 

06130 GRASSE  
 

GRAND DELTA HABITAT 
 

 
 
 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SAHLM GRAND DELTA HABITAT, SIREN n°662 620 079, sise 3 rue Martin 
Luther King, à Avignon (84054), inscrite au registre du commerce et des sociétés 
d’Avignon sous le N° Siret 662 620 079 00043 représentée par son Directeur 
Administratif et Financier, Monsieur Lionel FRANÇOIS, 
 

D’autre part. 
 
 
 
 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_079 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°94105 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
 

  



Vu pour être annexé à la délibération n°DL2019_079 
 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 :  
 
 
La SAHLM GRAND DELTA HABITAT a obtenu de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, par délibération du conseil de communauté du 17 mai 2019, la 
garantie totale des 7 Lignes de prêt : 
 

 CPLS complémentaire au PLS 2017, d’un montant de 227 101,00 € 
 PLAI, d’un montant de 746 423,00 € 
 PLAI Foncier, d’un montant de 401 781,00 € 
 PLUS PLSDD 2017, d’un montant de 158 121,00 € 
 PLUS Foncier PLSDD 2017, d’un montant de 346 719,00 € 
 PLUS, d’un montant de 1 390 031,00 € 
 PLUS Foncier, d’un montant de 748 219,00 € 

 
Ces prêts sont contractés auprès de la CDC, aux taux et conditions en vigueur lors de 
l’établissement des contrats, et sont destinés à financer  l’opération d'acquisition en 
VEFA "Villa Pauline" de 28 logements locatifs sociaux en PLUS, PLAI et PLS, 
située 29 avenue Emile Zola, à Grasse (06 130). 
 
Le jeu de la garantie susvisé est subordonné aux règles ci-après déterminant à cet effet 
les rapports entre la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et GRAND 
DELTA HABITAT. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les opérations poursuivies par GRAND DELTA HABITAT, tant au moyen de ses ressources 
propres que des emprunts qu'elle a déjà réalisés avec la garantie de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE ou qu'elle réalisera avec cette garantie, 
donneront lieu, à la fin de chaque année, à l'établissement par GRAND DELTA HABITAT : 
 
1°/ D'un compte de gestion en recettes et en dépenses faisant ressortir pour ladite année 
et par opération, le résultat propre de l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à GRAND DELTA HABITAT.  
2°/ D'un compte général d'équilibre établi dans la forme indiquée ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le compte de gestion défini au paragraphe 1 de l'article 2 ci-dessus comprendra : 
 

Au crédit : Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la société. 
 
Au débit : L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, 
notamment les frais d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de 
réparation, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges d'intérêt et 
d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction desdits 
immeubles et installations. 
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ARTICLE 4 :  
 
L'excédent global de dépenses ou l'excédent global de recettes accusé par le compte de 
gestion défini ci-dessus sera respectivement porté au débit ou au crédit du compte 
général d'équilibre annuel visé au paragraphe 2 de l'article 2. 
 
Seront en outre inscrits à ce compte général : 

Au débit : 
- l'excédent de dépenses du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les dépenses de toutes natures effectuées par la société pour d'autres raisons que 

la gestion et l'exploitation de ses immeubles. 
Au crédit : 
- l'excédent de recettes du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les recettes de toutes natures qui ne proviendraient pas de la gestion et de 

l'exploitation des immeubles. 
 
Si le solde du compte général ainsi établi est excédentaire, il est utilisé jusqu'à due 
concurrence et dans le cas où la garantie de la collectivité aurait déjà joué, à 
l'amortissement de la dette contractée par GRAND DELTA HABITAT vis-à-vis de la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et figurant au compte d'avances 
ouvert au nom de celle-ci dans les écritures de la société dans les conditions prévues à 
l'article 6 ci-après. 
 
Si le compte d'avances de la collectivité ne fait apparaitre aucune dette de la société, le 
solde excédentaire est mis en réserve et ne pourra être employé aux opérations de 
GRAND DELTA HABITAT qu'après avis du conseil de communauté et accord de l'autorité 
qui règle le budget. 
 
Si le compte général est déficitaire, le solde est compensé à due concurrence par un 
versement effectué par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE au 
titre de la garantie qu'elle a assumée, étant entendu que ce versement devra être affecté 
au règlement des annuités d'emprunts dues par la société et ne pourra être supérieur au 
montant de ces annuités. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
GRAND DELTA HABITAT peut envisager de n'avoir recours qu'à un versement provisoire à 
valoir sur le jeu de la garantie de la collectivité. 
 
Dans ce cas, comme dans celui où elle ferait appel à la garantie en totalité, GRAND 
DELTA HABITAT devra en aviser le Président au moins trois mois avant l'échéance à 
régler et lui fournir, à l'appui de sa demande, les justifications nécessaires. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un compte d'avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la société, il 
comportera : 
 

Au débit : Le montant des versements effectués par la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE en vertu des articles 3 et 4, majoré des 
intérêts supportés par celle-ci, si elle a dû faire face à des avances, au moyen de 
fonds d'emprunts. 
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Au crédit : Le montant des remboursements effectués par la société. 

 
Le solde constituera la dette de la société vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE. 
 
ARTICLE 7 : 
 
La société, sur simple demande du Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, devra fournir à l'appui des comptes visés aux articles précédents, 
toutes justifications utiles. 
 
Elle devra permettre conformément à l'article R.451-4 du code de la construction et de 
l'habitation, à toute époque, aux agents désignés par le Préfet de contrôler le 
fonctionnement de GRAND DELTA HABITAT, d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi 
que de ses livres de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de la parfaite 
régularité de toutes ses opérations. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période 
d'amortissement des emprunts qui en font l'objet. 
 
A l'expiration de ladite convention et si le compte d'avances communautaires  n'est pas 
soldé, une nouvelle convention devra intervenir entre la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et GRAND DELTA HABITAT, en vue de 
déterminer les conditions de remboursement à la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, du solde de ce compte. 
 
En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en vigueur les dispositions des articles 
2,3, 4 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 6 soit soldé. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
La garantie ne jouera que pour des emprunts à contracter par GRAND DELTA HABITAT 
dont le taux sera celui en vigueur à la CDC. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à la charge de 
GRAND DELTA HABITAT. 
 
 
Article 11 : 
 
En contrepartie de la garantie d'emprunts ci-dessus indiquée : 
 
GRAND DELTA HABITAT s'engage à réserver pendant toute la durée de la garantie à des 
candidats locataires choisis sur une liste établie par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DU PAYS DE GRASSE, 6 logements. 
 
Les modalités seront précisées dans la convention de réservation de logements. 
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La société devra aviser la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE de la 
mise en location des immeubles un mois avant la date probable de cette mise en 
location. 
 
Au reçu de la notification, le Président adressera dans le délai le plus bref possible une 
liste de candidats remplissant les conditions requises pour être logés selon la 
réglementation. 
 
GRAND DELTA HABITAT informera le Président de ces refus et s'il y a lieu d'autres 
candidats pourront être présentés. 
 
Si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE n'a pas effectué de 
présentation d'une nouvelle candidature dans le délai de 1 mois qui lui est imparti, le 
logement restera à la disposition d’GRAND DELTA HABITAT qui aura alors la faculté de le 
louer à un candidat de son choix. 
 
En contrepartie, et dès que le Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE en exprimera le désir par la présentation d'une candidature, GRAND 
DELTA HABITAT devra offrir le premier logement du même type devenu vacant. 
 
 
 
Fait à Grasse, le : 
 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la 
SAHLM GRAND DELTA HABITAT 

 
Le Directeur Administratif et Financier 

 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Lionel FRANÇOIS 
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CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

 
OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA 
DE 28 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  

FINANCÉS EN PLUS, PLAI ET PLS 
 

RESIDENCE «VILLA PAULINE» 
29 AVENUE EMILE ZOLA 

06130 GRASSE  
 

GRAND DELTA HABITAT 
 

 
 
 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SAHLM GRAND DELTA HABITAT, SIREN n°662 620 079, sise 3 rue Martin 
Luther King, à Avignon (84054), inscrite au registre du commerce et des sociétés 
d’Avignon sous le N° Siret 662 620 079 00043 représentée par son Directeur 
Administratif et Financier, Monsieur Lionel FRANÇOIS, 
 

D’autre part. 
 
 
 
 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_079 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°94105 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 :  
 
 
La SAHLM GRAND DELTA HABITAT a obtenu de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, par délibération du conseil de communauté du 17 mai 2019, la 
garantie totale des 7 Lignes de prêt : 
 

 CPLS complémentaire au PLS 2017, d’un montant de 227 101,00 € 
 PLAI, d’un montant de 746 423,00 € 
 PLAI Foncier, d’un montant de 401 781,00 € 
 PLUS PLSDD 2017, d’un montant de 158 121,00 € 
 PLUS Foncier PLSDD 2017, d’un montant de 346 719,00 € 
 PLUS, d’un montant de 1 390 031,00 € 
 PLUS Foncier, d’un montant de 748 219,00 € 

 
Ces prêts sont contractés auprès de la CDC, aux taux et conditions en vigueur lors de 
l’établissement des contrats, et sont destinés à financer  l’opération d'acquisition en 
VEFA "Villa Pauline" de 28 logements locatifs sociaux en PLUS, PLAI et PLS, 
située 29 avenue Emile Zola, à Grasse (06 130). 
 
Le jeu de la garantie susvisé est subordonné aux règles ci-après déterminant à cet effet 
les rapports entre la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et GRAND 
DELTA HABITAT. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les opérations poursuivies par GRAND DELTA HABITAT, tant au moyen de ses ressources 
propres que des emprunts qu'elle a déjà réalisés avec la garantie de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE ou qu'elle réalisera avec cette garantie, 
donneront lieu, à la fin de chaque année, à l'établissement par GRAND DELTA HABITAT : 
 
1°/ D'un compte de gestion en recettes et en dépenses faisant ressortir pour ladite année 
et par opération, le résultat propre de l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à GRAND DELTA HABITAT.  
2°/ D'un compte général d'équilibre établi dans la forme indiquée ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le compte de gestion défini au paragraphe 1 de l'article 2 ci-dessus comprendra : 
 

Au crédit : Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la société. 
 
Au débit : L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, 
notamment les frais d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de 
réparation, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges d'intérêt et 
d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction desdits 
immeubles et installations. 
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ARTICLE 4 :  
 
L'excédent global de dépenses ou l'excédent global de recettes accusé par le compte de 
gestion défini ci-dessus sera respectivement porté au débit ou au crédit du compte 
général d'équilibre annuel visé au paragraphe 2 de l'article 2. 
 
Seront en outre inscrits à ce compte général : 

Au débit : 
- l'excédent de dépenses du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les dépenses de toutes natures effectuées par la société pour d'autres raisons que 

la gestion et l'exploitation de ses immeubles. 
Au crédit : 
- l'excédent de recettes du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les recettes de toutes natures qui ne proviendraient pas de la gestion et de 

l'exploitation des immeubles. 
 
Si le solde du compte général ainsi établi est excédentaire, il est utilisé jusqu'à due 
concurrence et dans le cas où la garantie de la collectivité aurait déjà joué, à 
l'amortissement de la dette contractée par GRAND DELTA HABITAT vis-à-vis de la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et figurant au compte d'avances 
ouvert au nom de celle-ci dans les écritures de la société dans les conditions prévues à 
l'article 6 ci-après. 
 
Si le compte d'avances de la collectivité ne fait apparaitre aucune dette de la société, le 
solde excédentaire est mis en réserve et ne pourra être employé aux opérations de 
GRAND DELTA HABITAT qu'après avis du conseil de communauté et accord de l'autorité 
qui règle le budget. 
 
Si le compte général est déficitaire, le solde est compensé à due concurrence par un 
versement effectué par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE au 
titre de la garantie qu'elle a assumée, étant entendu que ce versement devra être affecté 
au règlement des annuités d'emprunts dues par la société et ne pourra être supérieur au 
montant de ces annuités. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
GRAND DELTA HABITAT peut envisager de n'avoir recours qu'à un versement provisoire à 
valoir sur le jeu de la garantie de la collectivité. 
 
Dans ce cas, comme dans celui où elle ferait appel à la garantie en totalité, GRAND 
DELTA HABITAT devra en aviser le Président au moins trois mois avant l'échéance à 
régler et lui fournir, à l'appui de sa demande, les justifications nécessaires. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un compte d'avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la société, il 
comportera : 
 

Au débit : Le montant des versements effectués par la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE en vertu des articles 3 et 4, majoré des 
intérêts supportés par celle-ci, si elle a dû faire face à des avances, au moyen de 
fonds d'emprunts. 
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Au crédit : Le montant des remboursements effectués par la société. 

 
Le solde constituera la dette de la société vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE. 
 
ARTICLE 7 : 
 
La société, sur simple demande du Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, devra fournir à l'appui des comptes visés aux articles précédents, 
toutes justifications utiles. 
 
Elle devra permettre conformément à l'article R.451-4 du code de la construction et de 
l'habitation, à toute époque, aux agents désignés par le Préfet de contrôler le 
fonctionnement de GRAND DELTA HABITAT, d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi 
que de ses livres de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de la parfaite 
régularité de toutes ses opérations. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période 
d'amortissement des emprunts qui en font l'objet. 
 
A l'expiration de ladite convention et si le compte d'avances communautaires  n'est pas 
soldé, une nouvelle convention devra intervenir entre la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et GRAND DELTA HABITAT, en vue de 
déterminer les conditions de remboursement à la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, du solde de ce compte. 
 
En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en vigueur les dispositions des articles 
2,3, 4 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 6 soit soldé. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
La garantie ne jouera que pour des emprunts à contracter par GRAND DELTA HABITAT 
dont le taux sera celui en vigueur à la CDC. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à la charge de 
GRAND DELTA HABITAT. 
 
 
Article 11 : 
 
En contrepartie de la garantie d'emprunts ci-dessus indiquée : 
 
GRAND DELTA HABITAT s'engage à réserver pendant toute la durée de la garantie à des 
candidats locataires choisis sur une liste établie par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DU PAYS DE GRASSE, 6 logements. 
 
Les modalités seront précisées dans la convention de réservation de logements. 
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La société devra aviser la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE de la 
mise en location des immeubles un mois avant la date probable de cette mise en 
location. 
 
Au reçu de la notification, le Président adressera dans le délai le plus bref possible une 
liste de candidats remplissant les conditions requises pour être logés selon la 
réglementation. 
 
GRAND DELTA HABITAT informera le Président de ces refus et s'il y a lieu d'autres 
candidats pourront être présentés. 
 
Si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE n'a pas effectué de 
présentation d'une nouvelle candidature dans le délai de 1 mois qui lui est imparti, le 
logement restera à la disposition d’GRAND DELTA HABITAT qui aura alors la faculté de le 
louer à un candidat de son choix. 
 
En contrepartie, et dès que le Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE en exprimera le désir par la présentation d'une candidature, GRAND 
DELTA HABITAT devra offrir le premier logement du même type devenu vacant. 
 
 
 
Fait à Grasse, le : 
 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la 
SAHLM GRAND DELTA HABITAT 

 
Le Directeur Administratif et Financier 

 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Lionel FRANÇOIS 
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CONVENTION DE RESERVATION LOGEMENTS 

 
OPERATION D’ACQUISITION EN VEFA 

DE 28 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 
FINANCES EN PLUS, PLAI ET PLS 

 
RESIDENCE «VILLA PAULINE» 

 «29 AVENUE EMILE ZOLA» - 06130 GRASSE 
 

GRAND DELTA HABITAT 
 

 

 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SA d’HLM GRAND DELTA HABITAT, SIREN n°662 620 079, sise 3 rue 
Martin Luther King, à Avignon (84054), inscrite au registre du commerce et des 
sociétés d’Avignon sous le N° Siret 662 620 079 00043 représentée par son 
Directeur Administratif et Financier, Monsieur Lionel FRANÇOIS, 
 

D’autre part. 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_079 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°94105 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 - MODALITES DE RESERVATION DES LOGEMENTS  
 
LE BAILLEUR s’engage à réserver au bénéfice de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DU PAYS DE GRASSE, dans le programme "VILLA PAULINE" situé 29 avenue Emile 
Zola à Grasse (06130), selon les modalités prévues ci-après, 
 
6 logement(s) en contrepartie de la garantie d’emprunts contractés auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations. 
 
 

N° Etage Type 
Finance-

ment 
Surface 

utile (m²) 

Loyer 
mensuel HC 

(€) 

B012 RDJ T3 PLAI 61,90 322,08 

B013 RDJ T4 PLUS 88,85 520,57 

B017 RDJ T4 PLAI 77,90 405,33 

B101 R+1 T3 PLUS 71,10 416,57 

B301 R+3 T5 PLUS 102,05 597,91 

C202 R+2 T2 PLUS 47,95 280,94 

 
 

ARTICLE 2 - PROCEDURE D’ATTRIBUTION  
 
Lors de la livraison neuve, le bailleur transmettra au réservataire en temps utile et au 
moins 2 mois à l’avance, tous les renseignements nécessaires pour assurer le placement 
des logements réservés (loyers, charges, répartition et surface des logements, plans, 
descriptif sommaire, date de livraison prévisionnelle, etc.). 
 
Le bailleur communiquera par écrit, au minimum 1 mois à l’avance au réservataire, la 
date de mise en location définitive. 
 
En vue de la première attribution, le réservataire adressera les propositions 
d’affectations. 
 
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
 
En cas de départ du locataire désigné, le réservataire pourra présenter une nouvelle 
candidature dans les mêmes conditions que lors de l’attribution définitive. 
Le bailleur indiquera dans la lettre de mise à disposition le délai de préavis applicable au 
locataire sortant (1 mois) qui détermine la disponibilité du logement.  
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Pendant toute la durée du droit de désignation par le réservataire, des logements 
réservés en droits de suite, le bailleur s’engage à l’aviser par écrit de toute vacance de 
logement relevant de son contingent. 
 
Le réservataire disposera d’un délai d’un mois, à compter de la réception de la 
notification écrite de vacance pour proposer les candidats.  
 
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
 
La cessation du contrat d’un salarié présenté par le réservataire ne pourra, en aucun cas, 
entraîner pour l’intéressé la perte du logement qu’il occupe. 
 
L’agrément des candidats proposés par le réservataire est du ressort unique de la 
commission d’attribution du bailleur. 
 
Les attributions seront conclues entre le bailleur et les locataires selon les dispositions 
applicables aux organismes d’HLM ainsi que du règlement intérieur du bailleur. 
 
 

ARTICLE 3 – STATUT JURIDIQUE DES LOGEMENTS ATTRIBUES 
 
Il est expressément stipulé que l’attribution d’un appartement à un candidat 
éventuellement salarié du réservataire ne confère pas à celui-ci le caractère d’un 
logement de service ou fonction. 
 
 

ARTICLE 4 – EXERCICE DES DROITS DU PROPRIETAIRE 
 
Le bailleur exerce tous les droits du propriétaire que la loi et le contrat de location lui 
confèrent. Il pourra donner congé au locataire, si celui-ci refuse après sommation, de 
respecter notamment ses obligations locatives, et le poursuivre en justice pour paiement 
ou expulsion. 
 
 

ARTICLE 5 –  STATUT JURIDIQUE DU RESERVATAIRE 
 
La présente convention confère en aucune manière au réservataire la qualité de 
copropriétaire ou de locataire principal. 
 
 

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
En cas d’apport partiel d’actif, de dissolution, fusion, liquidation du bailleur, quelle qu’en 
soit la forme et pour quelque cause que ce soit, les droits et obligations nés des 
présentes seront de plein droit transférés à l’organisme auquel l’actif sera dévolu. 
 
 

ARTICLE 7 – DUREE DU DROIT DE PROPOSITION 
 
Ce(s) droit(s) de réservation s’entend(ent) en désignation de suite pour la période allant 
de la mise en gestion du patrimoine et ce jusqu’au…date de la dernière échéance  du 
ou des emprunt(s) mis en place auprès de la CDC.  
Pour les collectivités territoriales ou les EPCI, dès le remboursement intégral de l’emprunt 
par le bailleur, le droit à réservation est prorogé de 5 ans. (cf. conditions prévues dans le 
CCH L441-1 et L441-6). 
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Fait à Grasse, le 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la 
SAHLM GRAND DELTA HABITAT 

 
Le Directeur Administratif et Financier 

 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Lionel FRANÇOIS Jea
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CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

 
OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA 

DE 103 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  
FINANCÉS EN PLUS ET PLAI 

 
RESIDENCE «PORTE NEUVE» 

Avenue Jean XXIII 
06130 GRASSE  

 
HABITAT 06 

 

 
 
 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
La SEML HABITAT 06, SIREN n°303 469 159, sise 64 route de Grenoble, à Nice 
(06200), inscrite au registre du commerce et des sociétés de Nice représentée 
par son Directeur Général, Monsieur Laurent CHADAJ, 
 

D’autre part. 
 
 
 
 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_078 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°94168 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 :  
 
 
La SEML HABITAT 06 a obtenu de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE, par délibération du conseil de communauté du 17 mai 2019, la garantie 
totale des 4 Lignes de prêt : 
 

 PLAI, d’un montant de 2 621 689,00 € 
 PLAI Foncier, d’un montant de 1 370 690,00 € 
 PLUS, d’un montant de 3 536 452,00 € 
 PLUS Foncier, d’un montant de 1 931 541,00 € 

 
Ces prêts sont contractés auprès de la CDC, aux taux et conditions en vigueur lors de 
l’établissement des contrats, et sont destinés à financer  l’opération d'acquisition en 
VEFA "Porte Neuve" de 103 logements locatifs sociaux en PLUS et PLAI, située 
avenue Jean XXIII, à Grasse (06 130). 
 
Le jeu de la garantie susvisé est subordonné aux règles ci-après déterminant à cet effet 
les rapports entre la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et 
HABITAT 06. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les opérations poursuivies par HABITAT 06, tant au moyen de ses ressources propres 
que des emprunts qu'elle a déjà réalisés avec la garantie de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE ou qu'elle réalisera avec cette garantie, 
donneront lieu, à la fin de chaque année, à l'établissement par HABITAT 06 : 
 
1°/ D'un compte de gestion en recettes et en dépenses faisant ressortir pour ladite année 
et par opération, le résultat propre de l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à HABITAT 06.  
2°/ D'un compte général d'équilibre établi dans la forme indiquée ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le compte de gestion défini au paragraphe 1 de l'article 2 ci-dessus comprendra : 
 

Au crédit : Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la société. 
 
Au débit : L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, 
notamment les frais d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de 
réparation, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges d'intérêt et 
d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction desdits 
immeubles et installations. 
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ARTICLE 4 :  
 
L'excédent global de dépenses ou l'excédent global de recettes accusé par le compte de 
gestion défini ci-dessus sera respectivement porté au débit ou au crédit du compte 
général d'équilibre annuel visé au paragraphe 2 de l'article 2. 
 
Seront en outre inscrits à ce compte général : 

Au débit : 
- l'excédent de dépenses du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les dépenses de toutes natures effectuées par la société pour d'autres raisons que 

la gestion et l'exploitation de ses immeubles. 
Au crédit : 
- l'excédent de recettes du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les recettes de toutes natures qui ne proviendraient pas de la gestion et de 

l'exploitation des immeubles. 
 
Si le solde du compte général ainsi établi est excédentaire, il est utilisé jusqu'à due 
concurrence et dans le cas où la garantie de la collectivité aurait déjà joué, à 
l'amortissement de la dette contractée par HABITAT 06 vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et figurant au compte d'avances ouvert au 
nom de celle-ci dans les écritures de la société dans les conditions prévues à l'article 6 ci-
après. 
 
Si le compte d'avances de la collectivité ne fait apparaitre aucune dette de la société, le 
solde excédentaire est mis en réserve et ne pourra être employé aux opérations 
d’HABITAT 06 qu'après avis du conseil de communauté et accord de l'autorité qui règle le 
budget. 
 
Si le compte général est déficitaire, le solde est compensé à due concurrence par un 
versement effectué par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE au 
titre de la garantie qu'elle a assumée, étant entendu que ce versement devra être affecté 
au règlement des annuités d'emprunts dues par la société et ne pourra être supérieur au 
montant de ces annuités. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
HABITAT 06 peut envisager de n'avoir recours qu'à un versement provisoire à valoir sur 
le jeu de la garantie de la collectivité. 
 
Dans ce cas, comme dans celui où elle ferait appel à la garantie en totalité, HABITAT 06 
devra en aviser le Président au moins trois mois avant l'échéance à régler et lui fournir, à 
l'appui de sa demande, les justifications nécessaires. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un compte d'avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la société, il 
comportera : 
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Au débit : Le montant des versements effectués par la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE en vertu des articles 3 et 4, majoré des 
intérêts supportés par celle-ci, si elle a dû faire face à des avances, au moyen de 
fonds d'emprunts. 
 
Au crédit : Le montant des remboursements effectués par la société. 

 
Le solde constituera la dette de la société vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
La société, sur simple demande du Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, devra fournir à l'appui des comptes visés aux articles précédents, 
toutes justifications utiles. 
 
Elle devra permettre conformément à l'article R.451-4 du code de la construction et de 
l'habitation, à toute époque, aux agents désignés par le Préfet de contrôler le 
fonctionnement de HABITAT 06, d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi que de ses 
livres de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de 
toutes ses opérations. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période 
d'amortissement des emprunts qui en font l'objet. 
 
A l'expiration de ladite convention et si le compte d'avances communautaires  n'est pas 
soldé, une nouvelle convention devra intervenir entre la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et HABITAT 06, en vue de déterminer les 
conditions de remboursement à la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE, du solde de ce compte. 
 
En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en vigueur les dispositions des articles 
2,3, 4 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 6 soit soldé. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
La garantie ne jouera que pour des emprunts à contracter par HABITAT 06 dont le taux 
sera celui en vigueur à la CDC. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à la charge de 
HABITAT 06. 
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Fait à Grasse, le : 
 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la 
SEML HABITAT 06 

 
Le Directeur Général 

 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Laurent CHADAJ 

 



Vu pour être annexé à la délibération n°DL2019_080 
 

 

 
CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

 
OPERATION D’ACQUISITION EN VEFA 
DE 14 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX  

FINANCÉS EN PLUS et PLAI 
 

«MOULIN DE SAULT» 
366 route de Cannes - 06810 AURIBEAU SUR SIAGNE  

 
OPH CANNES PAYS DE LERINS/ CANNES ET RIVE DROITE DU VAR 

 
 

 
 
 
Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
L’Office Public de l’Habitat (OPH) CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET 
RIVE DROITE DU VAR, SIREN n°270 600 026, sise 22 boulevard Louis Négrin à 
Cannes (06150), inscrite au registre du commerce et des sociétés de Cannes 
sous le n° 270 600 026, représentée par son Directeur Général, Monsieur 
Pascal VEROT, 
 

D’autre part. 
 
 
 
 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_080 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°94434 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 :  
 
 
L’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR a obtenu de la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, par délibération du conseil de 
communauté du 17 mai 2019, la garantie totale des 4 Lignes de prêt : 
 

 PLAI, d’un montant de 125 729,00 € 
 PLAI Foncier, d’un montant de 310 921,00 € 
 PLUS, d’un montant de 199 372,00 € 
 PLUS Foncier, d’un montant de 414 561,00 € 

 
Ces prêts sont contractés auprès de la Caisse des dépôts et consignations, aux taux et 
conditions en vigueur lors de l’établissement du contrat, et sont destinés à financer  
l’opération d’acquisition en VEFA " MOULIN DE SAULT" de 14 logements locatifs 
sociaux financés en PLUS et PLAI située 366 route de Cannes à Auribeau sur 
Siagne (06 810). 
 
Le jeu de la garantie susvisé est subordonné aux règles ci-après déterminant à cet effet 
les rapports entre la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et OPH 
CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les opérations poursuivies par l’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE 
DROITE DU VAR, tant au moyen de ses ressources propres que des emprunts qu'elle a 
déjà réalisés avec la garantie de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE ou qu'elle réalisera avec cette garantie, donneront lieu, à la fin de chaque 
année, à l'établissement par l’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE 
DU VAR : 
 
1°/ D'un compte de gestion en recettes et en dépenses faisant ressortir pour ladite année 
et par opération, le résultat propre de l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à l’OPH CANNES PAYS LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR.  
2°/ D'un compte général d'équilibre établi dans la forme indiquée ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le compte de gestion défini au paragraphe 1 de l'article 2 ci-dessus comprendra : 
 

Au crédit : Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la société. 
 
Au débit : L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, 
notamment les frais d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de 
réparation, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges d'intérêt et 
d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction desdits 
immeubles et installations. 
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ARTICLE 4 :  
 
L'excédent global de dépenses ou l'excédent global de recettes accusé par le compte de 
gestion défini ci-dessus sera respectivement porté au débit ou au crédit du compte 
général d'équilibre annuel visé au paragraphe 2 de l'article 2. 
 
Seront en outre inscrits à ce compte général : 

Au débit : 
- l'excédent de dépenses du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les dépenses de toutes natures effectuées par la société pour d'autres raisons que 

la gestion et l'exploitation de ses immeubles. 
Au crédit : 
- l'excédent de recettes du compte général de l'année précédente s'il en existe un, 
- les recettes de toutes natures qui ne proviendraient pas de la gestion et de 

l'exploitation des immeubles. 
 
Si le solde du compte général ainsi établi est excédentaire, il est utilisé jusqu'à due 
concurrence et dans le cas où la garantie de la collectivité aurait déjà joué, à 
l'amortissement de la dette contractée par l’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET 
RIVE DROITE DU VAR vis-à-vis de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE 
GRASSE et figurant au compte d'avances ouvert au nom de celle-ci dans les écritures de 
la société dans les conditions prévues à l'article 6 ci-après. 
 
Si le compte d'avances de la collectivité ne fait apparaitre aucune dette de la société, le 
solde excédentaire est mis en réserve et ne pourra être employé aux opérations de l’OPH 
CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR qu'après avis du conseil de 
communauté et accord de l'autorité qui règle le budget. 
 
Si le compte général est déficitaire, le solde est compensé à due concurrence par un 
versement effectué par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE au 
titre de la garantie qu'elle a assumée, étant entendu que ce versement devra être affecté 
au règlement des annuités d'emprunts dues par la société et ne pourra être supérieur au 
montant de ces annuités. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
L’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR peut envisager de 
n'avoir recours qu'à un versement provisoire à valoir sur le jeu de la garantie de la 
collectivité. 
 
Dans ce cas, comme dans celui où elle ferait appel à la garantie en totalité, l’OPH 
CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR devra en aviser le 
Président au moins trois mois avant l'échéance à régler et lui fournir, à l'appui de sa 
demande, les justifications nécessaires. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un compte d'avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la société, il 
comportera : 
 

Au débit : Le montant des versements effectués par la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE en vertu des articles 3 et 4, majoré des 
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intérêts supportés par celle-ci, si elle a dû faire face à des avances, au moyen de 
fonds d'emprunts. 
Au crédit : Le montant des remboursements effectués par la société. 

 
Le solde constituera la dette de la société vis-à-vis de la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
La société, sur simple demande du Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE, devra fournir à l'appui des comptes visés aux articles précédents, 
toutes justifications utiles. 
 
Elle devra permettre conformément à l'article R.451-4 du code de la construction et de 
l'habitation, à toute époque, aux agents désignés par le Préfet de contrôler le 
fonctionnement de l’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR, 
d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une 
manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période 
d'amortissement des emprunts qui en font l'objet. 
 
A l'expiration de ladite convention et si le compte d'avances communautaires  n'est pas 
soldé, une nouvelle convention devra intervenir entre la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE et l’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES 
ET RIVE DROITE DU VAR, en vue de déterminer les conditions de remboursement à la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, du solde de ce compte. 
 
En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en vigueur les dispositions des articles 
2,3, 4 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 6 soit soldé. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
La garantie ne jouera que pour des emprunts à contracter par l’OPH CANNES PAYS DE 
LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR dont le taux sera celui en vigueur à la Caisse 
des dépôts et consignations. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à la charge de 
l’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR. 
 
 
Article 11 : 
 
En contrepartie de la garantie d'emprunts ci-dessus indiquée : 
 
L’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR s'engage à réserver 
pendant toute la durée de la garantie à des candidats locataires choisis sur une liste 
établie par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, 3 logements. 
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Les modalités seront précisées dans la convention de réservation de logements. 
 
La société devra aviser la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE de la 
mise en location des immeubles un mois avant la date probable de cette mise en 
location. 
 
Au reçu de la notification, le Président adressera dans le délai le plus bref possible une 
liste de candidats remplissant les conditions requises pour être logés selon la 
réglementation. 
 
L’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR informera le 
Président de ces refus et s'il y a lieu d'autres candidats pourront être présentés. 
 
Si la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE n'a pas effectué de 
présentation d'une nouvelle candidature dans le délai de 1 mois qui lui est imparti, le 
logement restera à la disposition de l’OPH CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE 
DROITE DU VAR qui aura alors la faculté de le louer à un candidat de son choix. 
 
En contrepartie, et dès que le Président de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
PAYS DE GRASSE en exprimera le désir par la présentation d'une candidature, l’OPH 
CANNES PAYS DE LÉRINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR devra offrir le premier 
logement du même type devenu vacant. 
 
 
 
Fait à Grasse, le : 
 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la 
OPH CANNES PAYS DE LÉRINS 
CANNES RIVE DROITE DU VAR 

 
Le Directeur Général, 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Pascal VEROT 
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CONVENTION DE RESERVATION LOGEMENTS 

 
OPERATION D’ACQUISITION EN VEFA 

DE 14 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 
FINANCES EN PLUS ET PLAI 

 
«MOULIN DE SAULT» 

 «366 ROUTE DE CANNES» - 06810 AURIBEAU SUR SIAGNE 
 

OPH CANNES PAYS DE LERINS / CANNES ET RIVE DROITE DU VAR 
 

 

 
 

Entre : 
 
La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE, sise au 57 
avenue Pierre Sémard à Grasse (06130), identifiée sous le numéro SIRET 
240 600 460 000 10, représentée par son Président, Monsieur Jérôme VIAUD, 
agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d’agglomération, 
dûment habilité par délibération du conseil de communauté du 17/05/2019. 
 

D’une part, 
 
 
Et : 
 
L’Office Public de l’Habitat (OPH) OPH CANNES PAYS DE LÉRINS 
/CANNES ET RIVE DROITE DU VAR, SIREN n°270600026, 22 boulevard Louis 
Négrin, à Cannes (06150), inscrite au registre du commerce et des sociétés de 
Cannes sous le n° 270 600 026, représentée par son Directeur Général, 
Monsieur Pascal VEROT, 
 

D’autre part. 
 
 
VU LA DELIBERATION N°2019_080 DU CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
 
VU LE CONTRAT DE PRET N°94434 EN ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTE DU 17 MAI 2019. 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 - MODALITES DE RESERVATION DES LOGEMENTS  
 
LE BAILLEUR s’engage à réserver au bénéfice de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DU PAYS DE GRASSE, dans le programme " MOULIN DE SAULT" situé 366 route de 
Cannes à Auribeau sur Siagne (06810), selon les modalités prévues ci-après, 
 
3 logement(s) en contrepartie de la garantie d’emprunts contractés auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations. 
 
 

N° 
 
 

BÂT. 
Etage Type Finance-

ment 

Surface 
utile 
(m²) 

Loyer 
mensuel 
HC (€) 

B02 B RDC T2 PLAI 49,98 278,33 

A02 A RDC T4 PLUS 78,81 494,18 

B11 B R+1 T3 PLUS 67,73 424,71 

 
 

ARTICLE 2 - PROCEDURE D’ATTRIBUTION  
 
Lors de la livraison neuve, le bailleur transmettra au réservataire en temps utile et au 
moins 2 mois à l’avance, tous les renseignements nécessaires pour assurer le placement 
des logements réservés (loyers, charges, répartition et surface des logements, plans, 
descriptif sommaire, date de livraison prévisionnelle, etc.). 
 
Le bailleur communiquera par écrit, au minimum 1 mois à l’avance au réservataire, la 
date de mise en location définitive. 
 
En vue de la première attribution, le réservataire adressera les propositions 
d’affectations. 
 
Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
 
En cas de départ du locataire désigné, le réservataire pourra présenter une nouvelle 
candidature dans les mêmes conditions que lors de l’attribution définitive. 
Le bailleur indiquera dans la lettre de mise à disposition le délai de préavis applicable au 
locataire sortant (1 mois) qui détermine la disponibilité du logement.  
 
Pendant toute la durée du droit de désignation par le réservataire, des logements 
réservés en droits de suite, le bailleur s’engage à l’aviser par écrit de toute vacance de 
logement relevant de son contingent. 
 
Le réservataire disposera d’un délai d’un mois, à compter de la réception de la 
notification écrite de vacance pour proposer les candidats.  
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Si, à la date de mise à disposition des logements, aucun candidat n’a pu être proposé par 
le réservataire, le logement, sera remis pour un tour, à la disposition du bailleur dans les 
plus brefs délais.  
 
La cessation du contrat d’un salarié présenté par le réservataire ne pourra, en aucun cas, 
entraîner pour l’intéressé la perte du logement qu’il occupe. 
 
L’agrément des candidats proposés par le réservataire est du ressort unique de la 
commission d’attribution du bailleur. 
 
Les attributions seront conclues entre le bailleur et les locataires selon les dispositions 
applicables aux organismes d’HLM ainsi que du règlement intérieur du bailleur. 
 
 

ARTICLE 3 – STATUT JURIDIQUE DES LOGEMENTS ATTRIBUES 
 
Il est expressément stipulé que l’attribution d’un appartement à un candidat 
éventuellement salarié du réservataire ne confère pas à celui-ci le caractère d’un 
logement de service ou fonction. 
 
 

ARTICLE 4 – EXERCICE DES DROITS DU PROPRIETAIRE 
 
Le bailleur exerce tous les droits du propriétaire que la loi et le contrat de location lui 
confèrent. Il pourra donner congé au locataire, si celui-ci refuse après sommation, de 
respecter notamment ses obligations locatives, et le poursuivre en justice pour paiement 
ou expulsion. 
 
 

ARTICLE 5 –  STATUT JURIDIQUE DU RESERVATAIRE 
 
La présente convention confère en aucune manière au réservataire la qualité de 
copropriétaire ou de locataire principal. 
 
 

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
En cas d’apport partiel d’actif, de dissolution, fusion, liquidation du bailleur, quelle qu’en 
soit la forme et pour quelque cause que ce soit, les droits et obligations nés des 
présentes seront de plein droit transférés à l’organisme auquel l’actif sera dévolu. 
 
 

ARTICLE 7 – DUREE DU DROIT DE PROPOSITION 
 
Ce(s) droit(s) de réservation s’entend(ent) en désignation de suite pour la période allant 
de la mise en gestion du patrimoine et ce jusqu’au…date de la dernière échéance  du 
ou des emprunt(s) mis en place auprès de la CDC.  
Pour les collectivités territoriales ou les EPCI, dès le remboursement intégral de l’emprunt 
par le bailleur, le droit à réservation est prorogé de 5 ans. (cf. conditions prévues dans le 
CCH L441-1 et L441-6). 
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Fait à Grasse, le 
 
 

Pour la 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  DU 

PAYS DE GRASSE 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour  
OPH CANNES PAYS DE LERINS / 
CANNES RIVE DROITE DU VAR 

 
Le Directeur Général, 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

Pascal VEROT 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est 
situé 57 Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté 
d’Agglomération en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la CAPG. 
         D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
La Société Coopérative d’Intérêt Collectif dénommée « Transition 
Ecologique Territoriale par la Recherche et l’Innovation Sociale » (SCIC 
TETRIS), dont le siège social est situé 17-21 avenue Saint Exupéry 06130 Grasse, 
déclarée sou le numéro SIRET : 812 194 777 00015 et représentée par son co-
gérant, Monsieur Philippe CHEMLA, agissant en vertu des pouvoir qui lui sont 
confiés. 
 
Ci-après dénommée la SCIC TETRIS. 
 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
portant création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les 
subventions attribuées aux organismes de droit privé ;  
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-
1321 du 7 octobre 2016 et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation 
des modalités de présentation du compte rendu financier ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_197 du 18 décembre 2015 par laquelle le Conseil de 
communauté approuve la définition de l’intérêt communautaire ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a adopté la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec 
les associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un 
modèle de convention d’attribution de subvention ;  
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_082 du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté décide l’attribution d’une subvention à la SCIC TETRIS ;  
 
Considérant le projet initié et conçu par la SCIC TETRIS « Centre de Ressources 
Numériques, Produits et services innovants » conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique intercommunale en faveur du développement des usages 
et de l’innovation numérique ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par la SCIC TETRIS participe à la 
mise en œuvre de cette politique. 
 
Il est convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, la SCIC s’engage à son initiative et sous sa 
responsabilité, à mettre en œuvre le projet de la politique publique de 
développement numérique suivant et précisé en annexe n°1 de la présente 
convention : « Centre de Ressources Numériques, Produits et services innovants ». 
Ce projet peut concerner l’ensemble des activités et donc le financement global de 
la SCIC. 
 
La CAPG contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, 
conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission 
européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au 
Journal officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune 
contrepartie directe de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et 
ses modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire 
visé, les moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation. 
 
La Direction du Développement Numérique de la CAPG assure la correspondance 
opérationnelle et technique avec la SCIC pour toute question relative à la mise en 
œuvre de la présente convention. 
                                                          
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra 
juridiquement effet à la date de notification de la convention signée par chacune 
des parties. Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de 
la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente 
convention et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par 
la mise en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise 
en œuvre du projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par la SCIC ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, la SCIC peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette 
adaptation n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle 
au regard du coût total estimé éligible visé ci-avant. 
 
La SCIC notifie ces modifications à la CAPG par écrit dès qu’elle peut les évaluer 
et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année en cours. 
 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra 
intervenir qu’après acceptation expresse par la CAPG de ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, 
constaté dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la CAPG contribue financièrement pour un montant prévisionnel 
maximal de 9 000 €, au regard du montant total estimé des coûts éligibles sur 
l’ensemble de l’exécution de la convention de 74 700 €, établis à la signature des 
présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la CAPG n’est applicable que sous réserve du respect 
des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la CAPG ; 
- le respect par la SCIC de ses obligations ; 
- la vérification par la CAPG que le montant de la contribution n’excède pas 

le coût du projet, conformément à l’article 8. 
 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la CAPG pour un montant total de 9 000 € est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de 
la section fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux SCIC) 
; fonction 020 (administration générale de la collectivité) ; du budget principal 
2019 de la CAPG. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur 
sur le compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la 
subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : TETRIS 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Crédit Mutuel/CCM GRASSE 
Code banque : 1278/ Code guichet : 08955 
Numéro de compte : 00020757202 / Clé RIB : 54 
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L’ordonnateur de la dépense est le Président de la CAPG. 
Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la CAPG. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
LA SCIC s’engage à fournir à la CAPG dans les six mois de la clôture de chaque 
exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du 
projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un 
commun accord entre la CAPG et la SCIC. Ces documents sont signés par le 
Président de la SCIC ou toute personne habilitée. Ils ont vocation à retracer 
de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des obligations 
prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par 

l’article L612-4 du code de commerce; 
 

- Le rapport d’activité. 
 

ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur 
pièce et sur place peut être réalisé à tout moment par la CAPG, conformément à 
l'article L1611-4 du CGCT. La SCIC s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces 
justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans 
le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de 
la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux 
sociétés privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La CAPG contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution 
financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à 
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, la CAPG peut exiger le remboursement de la 
partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un 
excédent raisonnable prévu par l’article 3 ou la déduire du montant de la nouvelle 
subvention en cas de renouvellement. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt 
général. 
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La SCIC s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la convention, 
un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans 
les conditions précisées en annexe n°2 de la présente convention. 
 
La CAPG procède à la réalisation d’une évaluation contradictoire avec la SCIC de 
la réalisation du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif 
comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, 
des rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à la SCIC.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, la SCIC octroie à la 
CAPG le droit d’utiliser librement et comme elle juge bon les résultats du projet 
soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
La SCIC est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La CAPG ne peut en aucun cas ni à quelque titre 
que ce soit être tenue pour responsable en cas de réclamation dans le cadre de la 
convention concernant tout dommage causé lors de l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement 
accompagnant une telle réclamation ne sera admise par la CAPG. 
 
La SCIC est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages 
de toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
La SCIC s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout 
risque de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et 
objective de la convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou 
susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention 
doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance de la CAPG. La SCIC 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation.  
 
La CAPG se réserve le droit de vérifier que ces mesures sont appropriées et, si 
nécessaire, peut exiger de la SCIC des mesures supplémentaires, dans le délai qui 
lui sera imparti à cet effet. 
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ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La CAPG et la SCIC s’engagent à préserver la confidentialité de tout document, 
information ou autre matériel en relation directe avec l’objet de la convention, 
dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait causer préjudice à 
l’autre partie. 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
 
La SCIC s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la CAPG, 
conformément à la charte graphique définie, sur tous les supports et documents 
produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
La SCIC informe sans délai la CAPG de toute nouvelle déclaration, et fournit la 
copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
La SCIC s’engage à respecter ses obligations en matière de dépôt de comptes au 
registre du commerce et des sociétés. 
 
En tant qu’acteur de l’ESS, la SCIC déclare respecter les principes et valeurs de la 
Charte d’engagements réciproque conclue avec la CAPG.    
 
Dans la conduite de ses actions, la SCIC s’engage à participer à la démarche 
intégrée menée par la CAPG favorisant l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle 
entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 2015-761 du 24 juin 
2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et 
les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 
œuvre de la présente convention, la SCIC en informe la CAPG sans délai par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
La SCIC peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure1, rendent cette mise en œuvre 
impossible ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la CAPG avec 

                                                 
1 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date prévisible de 
reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle 
en avertit sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, 
en précisant la nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. 
Aucune des parties ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses 
obligations conventionnelles si elle est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels 
dommages qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à la SCIC n’est pas 
recouvrée par la CAPG. 
 
 
ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant 
de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre 
partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à 
l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 
1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont 
pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année 
suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard 
(significatif) des conditions d’exécution de la convention par l’SCIC sans l’accord 
écrit de la CAPG, celle-ci peut respectivement exiger le reversement de tout ou 
partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément 
à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 
ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par la 
SCIC et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu 
financier mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en 
application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945.  
 
Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de 
la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
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La CAPG informe la SCIC de ses décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d’Agglomération et la SCIC. Les avenants ultérieurs feront partie de 
la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la 
régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai 
de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la CAPG 
prises pour l’application de la convention peuvent faire l’objet d’un recours de la 
SCIC auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
La SCIC dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la CAPG pour introduire un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
Si la SCIC introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant 
la notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être 
introduit dans les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise 
par la CAPG contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait à Grasse, le  
 
 

Pour la Communauté d’Agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes 

 

Pour la SCIC TETRIS  
 
 

Le Co-gérant, 
 
 
 
 

 
Philippe CHEMLA 
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ANNEXE n°1 : le  projet  
  

La SCIC s’engage à mettre en œuvre le projet « Centre de Ressources Numériques 
du Pays de Grasse, Produits et services innovants » comportant des « obligations 
de service public » de la manière suivante :   
 

a) Objectifs : 
 
- Permettre l’acculturation du plus grand nombre, et notamment des petits 

acteurs socio-économiques afin de les aider à anticiper les évolutions métiers 
liées au déploiement des nouvelles technologies ; 

- Proposer un écosystème territorial ressource contribuant aux innovations 
orientées à la fois vers les technologies numériques et le développement 
durable. 

 
Par les actions suivantes : 
 
- Animation du Centre de Ressources Numériques du Pays de Grasse. 

• Mise à disposition d’outils participatifs et collaboratifs  
• Ateliers de sensibilisation aux nouvelles technologies et de prototypage 
• Organisation d’événements thématiques  

- Services et produits innovants, en lien avec le programme régional SUDLAB et 
départemental Smart Deal. 
• Données (collecte, traitement, sécurité) dont Open Datas (InfoLab) 
• Internet des Objets (Territoire intelligible) 
• Fabrication numérique (FabLab) 

- Prolongement des initiatives innovantes 
• Internet des Objets et Développement Durable – DryItYourself lauréat des 

TOCS 2018 Sophia-Antipolis 
• Partenariats de recherche – E-GlobalMarket et Sictiam: réseau territorial de 

collecte de données au service des communes (publication 2018 Global 
Internet of Thinks). 

• Mise en place d’une plateforme locale de E-learning (accompagnement des 
TPE/artisans/commerçants et tous publics). 

 
b) Public visé: 

 
- Porteurs-ses de projets, start-upers ; 
- Etudiant-es ; 
- Demandeurs d’emploi (dont insertion par l’activité économique) ; 
- Technicien-nes des collectivités ; 
- TPE / Artisans / Commerçants ; 
- Associations. 
 

c) Localisation :  
 
Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse. 
Installation: Grasse - Tiers-Lieu de la Transition Ecologique et Solidaire St Marthe. 
Réponse aux demandes des communes – exemple : Peymeinade. 
Recherche d'itinérance pour les animations. 
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Les actions ont vocation à se déployer sur tout le territoire de la CAPG, même si 
elles seront en grande partie réalisées dans les locaux de la SCIC Tetris et sur la 
commune de Peymeinade. 
 

d) Moyens mis en œuvre :  
 
- Moyens matériels: un espace public équipé de ressources numériques et de 

postes de travail, situé au cœur du Tiers de lieu de la transition écologique ;  
- Moyens immatériels : plateforme e-learning ;  
- Moyens humains :  

• 1 Médiateur (0,5 ETP) 
• 1 Ingénieur R&D projets (0,5 ETP) 
• 1 Fab Manager (0,2 ETP) 
• 1 Chargé de la coordination et relations externes (0,2 ETP) 
• 1 Chargé de l’animation projets (0,2 ETP) 
• 1 Chargé de communication (0,4 ETP) 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné 
d’un compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments 
mentionnés ci-dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble, qualitatif 
et quantitatif communiqué par la SCIC comme prévu par l’article 9 des présentes, 
fait la synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 

Le projet « Centre de Ressources Numériques du Pays de Grasse, 
Produits et services innovants » : 

 
Indicateurs quantitatifs : 
  

OBJECTIFS INDICATEURS 
 
Favoriser l’acculturation numérique 
des acteurs économiques 
 
 

- Nombre d’entreprises, porteurs, start-
up accompagnés 
- Nombre de demandeur d’emploi 
accompagnés (dont IAE) 
 

Animer l’écosystème numérique du 
territoire 
 
 

- Nombre de manifestations organisées  
- Nombre d’ateliers organisés  
 

Développer l’innovation numérique 
par l’expérimentation 

- Nombre de prototypes réalisés 
 
 

Indicateurs qualitatifs : 
- Typologie des bénéficiaires de leurs actions 
- Typologie des partenaires 
- Nature de manifestations organisées 
- Objet des ateliers organisés 
- Nature des prototypes expérimentaux réalisés 
- Nature des actions ayant contribué au rayonnement du territoire 
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ANNEXE n°3 : budget du projet – Exercice 2019 
 
Date de début : 01/01/2019 – Date de fin : 31/12/2019 
 

 
 











 Avenant à la convention de programmation et de suivi des déploiements 
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2019 Orange – Alpes-Maritimes 1 

 

Avenant à la convention de programmation  

et de suivi des déploiements FttH 
 

 

 

 

 

 

 

 
  

 

 

Plan France Très Haut Débit  2019 

  



 Avenant à la convention de programmation et de suivi des déploiements 

2019  Orange - Alpes-Maritimes 2 

Entre : 

 

L’État, domicilié aux fins des présentes 2 boulevard Paul-Peytral, 13006 Marseille, 

représenté par le Préfet de Région, 

Ci-après  désigné l’ « État » 

et, 

La Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, domiciliée aux fins des présentes en l’Hôtel de 
Région, 27, place Jules Guesde, 13481 Marseille Cedex 20), représentée par son Président 

Renaud Muselier, dument habilité par délibération du xx xxx 201x, 

Ci-après désigné la « Région » 

Le Département des Alpes-Maritimes, domicilié aux fins des présentes Centre administratif 

départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P 3007, 06201 Nice Cedex 3,  représenté 

par son Président Charles-Ange Ginesy, dument habilité par une délibération en date du xx 

xxx 201x, 

Ci-après désigné le « Département des Alpes Maritimes » 

La Métropole Nice Côte-d'Azur, domiciliée aux fins des présentes 405 Promenade des 

Anglais, BP 3087, 06202 Nice Cedex 3, représentée par Christian Estrosi, dument habilité 

par délibération du xx xxx 201x, 

La Communauté d’agglomération de la Riviera Française, domiciliée aux fins des présentes 

16 rue Villarey, 06500 Menton, représentée par son Président Jean Claude Guibal, dument 

habilité par délibération de son Conseil communautaire du xx xxx 201x, 

La Communauté d’agglomération de Sophia-Antipolis, domiciliée aux fins des présentes 

449 route des Crêtes, Les Genêts, 06901 Sophia Antipolis cedex, représentée par son 

Président Jean Leonetti, dument habilité par délibération de son Conseil communautaire 

du xx xxxx 201x, 

La communauté d’agglomération des Pays de Lérins, domiciliée aux fins des présentes 

Hôtel de Ville, CS 50044, 06414 Cannes Cedex, représentée par son Président David 

Lisnard, dument habilité par délibération de son Conseil communautaire du xx xxx 201x, 

La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, domiciliée aux fins des présentes 57 

Avenue Pierre Sémard, BP91015, 06131 Grasse,  représentée par son Président Jérôme 

Viaud, dument habilité par délibération de son Conseil communautaire du xx xxxx 201x, 

Ci-après désigné « la Collectivité » 
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et, 

Orange, Société anonyme au capital de 10 640 226 396 Euros, immatriculée au registre du 

Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 380 129 866 et dont le siège social est 

situé au 78 rue Olivier de Serres, 75505 Paris cedex 15, représenté par Mx xxxxx en sa 

qualité de xxxxxxxxxxxxxxx 

Ci-après désigné l’ « Opérateur de Réseau Conventionné » ou ORC 

 

D’autre part, 
 

 

Tous ensembles désignés les « Parties »,  
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Préambule 

Les Parties ont signé le 7 juillet 2016 une convention de programmation et de suivi des déploiements FttH.  

En 2018, l’ORC a proposé au Gouvernement des engagements de déploiements FttH en zone AMII  dans le 

cadre de l’article L.33-13 du code des postes et communications électroniques. L’ORC a également souhaité 

accroître la transparence de ses déploiements et a exprimé la volonté de décliner localement ses engagements 

et de proposer à l’ensemble des collectivités locales signataires d’une CPSD des avenants à ces dernières 
permettant notamment d’enrichir les annexes de suivi. 

Dans la suite de ces évolutions, et en application de l’article 14 de cette Convention, les Parties ont souhaité 

modifier la Convention les liant. 

Par cet avenant, l’ORC propose de communiquer,  dans les conditions prévues par la convention,  à l’ensemble 
des signataires, les éléments suivants : 

- le calendrier détaillé, année par année et commune par commune, du démarrage des déploiements ainsi 

que la date de fin des déploiements (Annexe 2 de la convention) ; 

- par année, le volume indicatif des locaux programmés, des locaux raccordables sur demande ainsi que le 

volume indicatif des locaux raccordables (Annexe 3 de la convention) ; 

- la mise à jour du référentiel d’informations communiquées dans le cadre du suivi des déploiements 

(Annexe 8 de la convention). 

Les Parties se sont rapprochées ce jour pour formaliser leurs engagements réciproques dans le cadre du 

présent avenant. 

Ceci étant exposé, les Parties ont convenu et arrêté ce qui suit :  
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Article 1. Objet 

Le présent avenant a pour objet d’annuler et remplacer : 

- le paragraphe 1.4  du Préambule « Sur le projet et les objectifs de l’Opérateur signataire pour le territoire 

de la Collectivité » ainsi que les  

- l’annexe 2  « Zone conventionnée »   

- l’annexe 3 « Volumes annuels »  

- l’annexe 8 « Informations communiquées dans le cadre du suivi des déploiements »  

Les autres stipulations et Annexes de la convention demeurent inchangées et continuent de s’appliquer aux 
Parties. 

Il prend effet à la signature des Parties pour la durée de la Convention. 

 

Article 2. Modification du point 1.4 du préambule 

Le nouveau paragraphe du Préambule 1.4 ci-dessous annule et remplace le texte existant. 

L’objectif confirmé d’Orange pour 2020 est d’avoir déployé la fibre dans l’ensemble des communes déclarées 
lors de l’AMII ainsi que celles ajoutées ou soustraites ultérieurement en concertation avec les porteurs de 

projet RIP ou un opérateur tiers et confirmées à de multiples reprises aux pouvoirs publics. 

Orange réaffirme à travers cette présente Convention ses intentions d’investissement pour le déploiement du 
réseau FttH (Fiber to the Home), facteur de compétitivité et de croissance pour le pays et dont elle a fait l’un 
des axes mobilisateurs de son projet d’entreprise, Essentiels2020.  

Pour l’ensemble de ses déploiements FttH, Orange est convaincu de la nécessité d’une coopération étroite 
entre l’opérateur déployant ce réseau très haut débit et les acteurs publics, au premier rang desquels les 
collectivités territoriales et notamment les signataires de la présente Convention, afin de faciliter le 

déploiement de son propre réseau sur le territoire des collectivités territoriales concernées.  

Seule une telle approche en concertation étroite entre les collectivités et l’Opérateur de réseau permettra de 
mener à bien un programme de cette ampleur et de cette durée.  

Orange a répondu à l’Appel à Manifestation d’Intention d’Investissement (AMII) du Commissariat Général à 
l’Investissement (CGI) en qualité d’opérateur de communications électroniques au sens de l’article L 32-1 du 

code des postes et communications électroniques et en particulier sur le territoire de la Collectivité.  

Le 15 novembre 2011, Orange et SFR signaient un accord portant sur les 11 millions de logements couverts par 

l’un ou l’autre des deux opérateurs en dehors des zones très denses. Fin juillet 2015, Orange a pris note que 

NC-SFR a renoncé à déployer en fibre jusqu’au logement certaines communes que SFR s’était engagé à 
déployer. Ainsi, l’interdiction de déployer par Orange a été levée sur 208 communes. 

Dans son souhait de doter les territoires de la meilleure technologie, Orange a décidé de déployer le 100% fibre 

sur ces communes, à 100%.  

En 2018, Orange et SFR ont mis en cohérence leurs déploiements hors zone très dense. Dans le département 

des Alpes-Maritimes, SFR déploiera les communes de  Beaulieu-sur-Mer, Gattières, Gilette, Le Broc, Cagnes-
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sur-Mer, Théoule-sur-Mer. Un courrier cosigné par les deux opérateurs a été adressé le 3 juillet 2018 au Conseil 

départemental des Alpes-Maritimes, aux EPCI et aux six communes intéressées.  

Orange a proposé toutes les modalités d’accès prévues par la réglementation en zone moins dense, 
notamment des offres de cofinancement en publiant, dès début juillet 2011, son offre d’accès en dehors de la 
Zone Très Dense à la partie terminale des lignes de communications électroniques à Très Haut Débit en fibre 

optique. 

En 2018, Orange a poursuivi l’accélération de son programme et produit plus de 2 millions de prises 
programmées et autant de prises raccordables. 

Orange a proposé des engagements de déploiements FttH en zone AMII1 au titre de l’article L.33-13 du code 

des postes et communications électroniques au Gouvernement, qui les a acceptés par arrêté ministériel du 26 

juillet 2018. Ces engagements nationaux intègrent notamment les communes de la Zone moins dense faisant 

l’objet de la présente convention. 

Dans le présent avenant, Orange contractualise ses engagements de déploiements FttH avec les Collectivités 

concernées. Orange s’y engage auprès d’elles dans un processus de transparence accrue de ses déploiements 

en les informant  sur : 

-  le calendrier prévisionnel pluriannuel de démarrage de ses déploiements à la maille de la commune (Annexe 

2), 

- les volumes prévisionnels annuels des locaux programmés, des locaux raccordables sur demande ainsi que de 

locaux raccordables à la maille du périmètre de la présente convention (Annexe 3). 

 

Article 3. Modification de l’annexe 2 « Zone conventionnée » 

  

                                                                 
1 Zone constituée des communes initialement en zone AMII en 2011, en tenant compte de l’accord de mise en 
cohérence des déploiements en dehors des zones très denses conclu avec SFR en novembre 2011, étendue en 

intégrant notamment les communes anciennement en zones très denses et les communes libérées des 

engagements de l’accord susmentionné. 
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Communes hors Zone très dense 

 

Communes Zone très dense 

 
 
L’année de début du déploiement est également celle de début des travaux. 

 

Code  

INSEE
EPCI Commune

Début du 

déploiement

Nb de  locaux 

(INSEE 2014)

Achèvement du 

déploiement

06012 CA de la Riviera Française Beausoleil 2018 9 225 2020
06035 CA de la Riviera Française Castellar 2019 601 2020
06036 CA de la Riviera Française Castillon 2019 223 2020
06067 CA de la Riviera Française Gorbio 2018 707 2020
06150 CA de la Riviera Française La Turbie 2018 2 019 2020
06083 CA de la Riviera Française Menton 2013 28 203 2018
06086 CA de la Riviera Française Moulinet 2019 430 2020
06104 CA de la Riviera Française Roquebrune-Cap-Martin 2017 13 454 2020
06113 CA de la Riviera Française Sainte-Agnès 2018 745 2020
06136 CA de la Riviera Française Sospel 2019 2 302 2020

06018 CA de Sophia Antipolis Biot 2017 5 091 2020
06037 CA de Sophia Antipolis Caussols 2019 294 2020
06038 CA de Sophia Antipolis Châteauneuf-Grasse 2019 1 757 2020
06068 CA de Sophia Antipolis Gourdon 2019 257 2020
06010 CA de Sophia Antipolis Le Bar-sur-Loup 2019 1 490 2020
06112 CA de Sophia Antipolis Le Rouret 2019 1 938 2020

06089 CA de Sophia Antipolis Opio 2018 1 174 2020
06105 CA de Sophia Antipolis Roquefort-les-Pins 2017 3 179 2020
06152 CA de Sophia Antipolis Valbonne 2016 6 616 2020
06155 CA de Sophia Antipolis Vallauris 2014 19 582 2019
06161 CA de Sophia Antipolis Villeneuve-Loubet 2014 11 842 2019

06006 Métropole Nice - Côte d'Azur Aspremont 2019 982 2020
06021 Métropole Nice - Côte d'Azur Bonson 2019 385 2020
06032 Métropole Nice - Côte d'Azur Cap-d'Ail 2016 3 726 2020
06033 Métropole Nice - Côte d'Azur Carros 2017 4 915 2020
06034 Métropole Nice - Côte d'Azur Castagniers 2018 704 2020
06046 Métropole Nice - Côte d'Azur Colomars 2016 1 435 2020
06055 Métropole Nice - Côte d'Azur Duranus 2019 91 2020
06059 Métropole Nice - Côte d'Azur Èze 2018 2 143 2020
06060 Métropole Nice - Côte d'Azur Falicon 2019 873 2020
06065 Métropole Nice - Côte d'Azur La Gaude 2017 2 832 2020
06109 Métropole Nice - Côte d'Azur La Roquette-sur-Var 2019 446 2020
06149 Métropole Nice - Côte d'Azur La Trinité 2018 4 582 2020
06075 Métropole Nice - Côte d'Azur Levens 2018 2 304 2020
06114 Métropole Nice - Côte d'Azur Saint-André-de-la-Roche 2017 2 406 2020
06117 Métropole Nice - Côte d'Azur Saint-Blaise 2018 440 2020
06121 Métropole Nice - Côte d'Azur Saint-Jean-Cap-Ferrat 2019 2 037 2020
06122 Métropole Nice - Côte d'Azur Saint-Jeannet 2018 1 866 2020
06123 Métropole Nice - Côte d'Azur Saint-Laurent-du-Var 2013 17 452 2020
06126 Métropole Nice - Côte d'Azur Saint-Martin-du-Var 2018 1 251 2020
06147 Métropole Nice - Côte d'Azur Tourrette-Levens 2019 2 059 2020
06159 Métropole Nice - Côte d'Azur Villefranche-sur-Mer 2019 5 258 2020

06079 CA des Pays de Lérins Mandelieu-la-Napoule 2013 20 957 2020
06085 CA des Pays de Lérins Mougins 2015 10 381 2020

06069 CA du  Pays de Grasse Grasse 2016 25 742 2020

Code 

INSEE
EPCI Commune

Début du 

déploiement

Nb de  locaux 

(INSEE 2014)

06004 CA de Sophia Antipolis Antibes 2011 61 413
06029 CA des Pays de Lérins Cannes 2010 71 546
06030 CA des Pays de Lérins Le Cannet 2012 26 116

06088 Métropole Nice - Côte d'Azur Nice 2010 226 720
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Rappel 

Début du déploiement : démarrage de programmation concertée des déploiements décrite à l’Article 7 

Point d’attention : la mise en œuvre d’un lot de déploiement peut conduire à ce que des travaux soient 

engagés pour traiter une commune sur le territoire d’une commune tiers 

 

Début des travaux : démarrage des relevés d’itinéraires, ouverture des chambres, PM, tirage de fibre, etc. 

Achèvement du déploiement : conformément à l’Article 5, les locaux sont 100% Programmés, 100% 

Raccordables ou Raccordables sur demande (le cas échéant certains locaux demeurant néanmoins 

Raccordables dès autorisation). 

 

Cartographie des zones de déploiement de l’Opérateur de réseau conventionné par année 
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Article 4. Modification de l’annexe 3 « Volumes annuels » 

La nouvelle Annexe 3 ci-dessous annule et remplace l’Annexe 3 existante. 

L’ORC  met en œuvre les moyens nécessaires pour déployer les volumes indicatifs prévisionnels suivant :  

 

Locaux en aval PM non encore raccordables : locaux programmés mais pas encore raccordables ou 

raccordables sur demande (par exemple : locaux raccordables dès autorisation, etc.) ; 

* : voir dispositions des articles 5.2.2 et 5.2.4 relatifs aux refus de tiers ou équivalents 

Source INSEE 2014 

 

Article 5. Modification de l’annexe 8 « Informations 

communiquées dans le cadre du suivi des déploiements » 

La nouvelle Annexe 8 ci-dessous annule et remplace l’Annexe 8 existante. 

L’ORC précise dans l’Annexe 8 les caractéristiques de l’ensemble des informations qui seront communiquées 

dans le cadre du suivi des déploiements. A minima, celles-ci comporteront les éléments suivants : 

- Cartographie des déploiements réalisés au format vectoriel (mise à jour du fichier cartographique 

communiqué dans le cadre de la programmation concertée des déploiements) 

Année

Nombre de 
locaux

% du total 
des locaux

Nombre de 
locaux

% du total 
des locaux

Nombre de 
locaux

% du total 
des locaux

Nombre de 
locaux

% du total 
des locaux

2018 131 000 58% 76 000 34% 33 960 15% 21 040 9%

2019 177 000 78% 124 000 55% 33 960 15% 19 040 8%

2020 226 398 100% 192 000 85% 34 398 15%

2021 226 398 100% 215 078 95% 11 320 5%

2022 226 398 100% 226 398 100%

Volume de locaux en aval PM 

non encore raccordables 
1

Volume maximum de locaux 

raccordables sur demande

Volume minimum de 

locaux raccordables

Volume de locaux 

programmés
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- Fichier de suivi des déploiements à la maille de la commune comportant le nombre de locaux « Raccordables », « Raccordables dès autorisation », « en aval PM non 

encore raccordables » et « Raccordables sur demande ». 

Communes hors Zone très dense 

 

 

Communes de la  Zone très dense 
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- Fichier IPE précisant notamment le statut de chacun des locaux rattaché au PM (Raccordable sur demande 

/ Raccordable dès autorisation / Raccordable) issu du groupe de travail Interop – disponible 2018 

 

 

*** 
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IdentifiantImmeuble Alphanumérique - 15 caractères

Obligatoire  si 

CodeAdresseImme

uble non renseigné

Oui ? ? ? ? A A
Utilisation par certains OI tant que pas 

passé sur Médiappost

1 ligne par immeuble dans le CSV mais la gestion au niveau 

du bâtiment pose encore problème.

CodeVoieRivoliImmeuble Alphanumérique - 4 caractères O Oui A A

CodeInseeImmeuble Alphanumérique - 5 caractères O Oui A A

CodePostalImmeuble Numérique - 5 caractères O Oui A A

CommuneImmeuble Alphanumérique O Oui A A

CodeAdresseImmeuble Alphanumérique - 10 caractères

Obligatoire  si 

IdentifiantImmeubl

e non renseigné

Oui A A adresse mediapost héxaclé
Attention non partagé par tous les opérateurs ; ou 

CodeInsee+CodeVoie+Numérovoie+extension

TypeVoieImmeuble Alphanumérique F Oui A A

NomVoieImmeuble Alphanumérique O Oui A A

NumeroVoieImmeuble Numérique - 5 caractères maximum O Oui A A

rempli avec 0 quand pas de n° 

attribué dans cette rue, le 0 ne 

constitue ps une valeur par défaut, si 

le numero est inconnu de l'OI, le 

champ doit rester vide et sera motif à 

rejet de la ligne

Ne permet pas de gérer des regroupements de 

parcelles Type 166-170 => Hexacle concatene 40-42 

devient 4042. Plusieurs adresses pour le même 

bâtiment également. Problème identifié, non 

solutionné

ComplementNumeroVoieImmeuble Valeurs possibles : [ A – Z ] F Oui A A B="B" soit "BIS" idem pour Ter etc Idem gestion Hexaclé

BatimentImmeuble Alphanumérique F Oui A A Nom du bâtiment

NombreLogementsAdresseIPE Numérique - 5 caractères O Oui A A

par adresse. La cible veut que ce 

nombre soit mis à jour avec le nb de 

logements du Cr MAD

On parle de logement mais ce peut être des 

entreprises, des commerces, des administrations => 

Proposition: Nb locaux FTTH ; SFR ne compte pas 

forcément les logements et les entreprises => 

Réponse en attente ; Problème en suspens, la 

répartition des prises d'une adresse dans les différents 

immeubles

EtatImmeuble
CIBLE/SIGNE/EN COURS DE 

DEPLOIEMENT/DEPLOYE/ABANDONNE
O Oui A A

ABANDONNE, uniquement les 

adresses abandonnées dans les 3 mois 

précédant la publication de l'IPE

DateSignatureConvention Numérique au format AAAAMMJJ C Oui A A obligatoire si TypeAdresse=IMMEUBLE

GestionnaireImmeuble Alphanumérique C Oui A A obligatoire si TypeAdresse=IMMEUBLE

CodePostalGestionnaire Numérique - 5 caractères C Oui A A obligatoire si TypeAdresse=IMMEUBLE

CommuneGestionnaire Alphanumérique C Oui A A obligatoire si TypeAdresse=IMMEUBLE

TypeVoieGestionnaire Alphanumérique F Oui A A

NomVoieGestionnaire Alphanumérique C Oui A A obligatoire si TypeAdresse=IMMEUBLE

NumeroVoieGestionnaire Numérique - 5 caractères maximum F Oui A A
ne permet pas de gérer 166-170 rue xxx (vrai pour 

tous les champs numéro)

ComplementNumeroVoieGestionnaire Valeurs possibles : [ A – Z ] F Oui A A
Pas de bâtiment gestionnaire comme pour les autres 

adresses ? (cf ligne 13 ?)

SiretGestionnaire Alphanumérique F Oui A A 1.1 

DateCablageAdresse Numérique au format AAAAMMJJ F Oui Oui A A

cas des MAD partielles. Si état 

immeuble<>'deployé', Date 

prévisionnelle. Sinon, Date effective

DateDerniereModification Numérique au format AAAAMMJJ F Oui P P P P A A

ReferencePM Alphanumérique - 20 caractères max C Oui A A

Préciser ReferencePM de l'opérateur d'Immeuble ; 

Necessite table de correspondance avec Reference PM 

OC

EtatPM
EN COURS DE 

DEPLOIEMENT/DEPLOYE/ABANDONNE
C Oui P Oui A A ok

DateInstallationPM Numérique au format AAAAMMJJ C Oui P A A

conditionné à la présence de la 

ref_PM. Si état PM<>'deployé', Date 

prévisionnelle. Sinon, Date effective

TypeEmplacementPM Alphanumérique O Oui A A

Localisation physique du PM (façade, 

poteau, chambre, intérieur…) ou type 

de PM (shelter, armoire de rue, en 

sous-sol….)

CommentaireLocalisationPM Alphanumérique F Oui A A

Pour expliciter si besoin la Localisation 

du PM (s'il n'a pas d'adresse par 

exemple) - PRECISER SI ADRESSE 

PRECISE OU APPROXIMATIVE

Devrait être identique à celui du Cr MAD ? A travailler 

ultérieurement

CapaciteMaxPM Numérique F Oui A A

Capacité max de logements 

adressables par le PM (s'il est 

extérieur)

CodeVoieRivoliPM Alphanumérique - 4 caractères C Oui A A conditionné à la présence de la ref_PM

CodeInseePM Alphanumérique - 5 caractères C Oui A A conditionné à la présence de la ref_PM

CodePostalPM Numérique - 5 caractères C Oui A A conditionné à la présence de la ref_PM

CommunePM Alphanumérique C Oui A A conditionné à la présence de la ref_PM

CodeAdressePM Alphanumérique F Oui A A Mediapost Hexaclé

TypeVoiePM Alphanumérique F Oui A A

NomVoiePM Alphanumérique C Oui A A conditionné à la présence de la ref_PM

NumeroVoiePM Numérique - 5 caractères maximum C Oui A A
rempli avec 0 quand pas de n° 

attribué (null=0)

ComplementNumeroVoiePM Valeurs possibles :[ A – Z ] F Oui A A conditionné à la présence de la ref_PM B, T, Q

BatimentPM Alphanumérique F Oui A A Nom du bâtiment

TypeIngenierie Alphanumérique C Oui A A conditionné à la présence de la ref_PM
Mono/Bi,Quadri ? A charge de l'OI de le rapprocher de 

ses STAS

FibreDedieeLibre O/N F Oui Oui A A

conditionné à la présence de la 

ref_PM. Cible veut que l'on ait ce 

champ en "Conditionné"

"O", s'il reste au moins une fibre dédiée à exploiter

NombreLogementsPM Numérique - 5 caractères C Oui Oui A A

conditionné à la présence de la 

ref_PM. Mis à jour pour le n+1 IPE 

avec les infos fiabilisées des Cr MAD

NombreColonnesMontantesPM Numérique - 5 caractères F Oui A A

ne sera rempli que si justifié par l'offre 

de l'OI, sert à relier avec la grille 

tarifaire

DateMiseEnServiceCommercialePM Numérique au format AAAAMMJJ C Oui A A
Ecart par rapport à la V2.0 en travaux 

(Date première MAD)

ReferenceConsultationNative Alphanumérique F Oui A A
Référence de l'OI sur la consultation 

liée au PM

NombrePMTechniques Numérique F OUI
gestion des PMTechniquesagrégés PMR 

(Castor&Pollux) 

TypeImmeuble PAVILLON/IMMEUBLE O Oui

Pavillon ou immeuble, … pour savoir à 
quel type d'adresse on a affaire. A 

revoir avec notion de zone moins 

dense

TypeProjectionGeographique WGS84/LAMB2E/RGF93 F Oui en attente des retour des différents opérateurs.

CoordonneePMX Numérique F Oui

CoordonneePMY Numérique F Oui

CoordonneeImmeubleX Numérique F Oui

CoordonneeImmeubleY Numérique F Oui

RefRegroupementPM Alphanumérique F Oui A A
Référence de la zone de cofinancement concerné par 

ce PM (commande globale de PM par zone)

EmplacementActifDisponible O/N O Oui A A dispo d'actif, si NA = N

QualiteAdressePM PRECISE/APPROXIMATIVE O A A

Comment identifie-t-on les immeubles 

sans ambiguités

Oui ==> obligatoire à minma à cette étape 

là 

Vide = Interdit

Possible : mise à jour possible



 Avenant à la convention de programmation et de suivi des déploiements 

2019  Orange - Alpes-Maritimes 14 

Fait à  

En [X] exemplaires 

Pour l’Etat, 

 

 

Pour la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Pour le Département des Alpes Maritimes 

 

 

Pour la Métropole Nice - Côte d'Azur 

 

Pour la Communauté d’agglomération de la 
Riviera Française 

 

 

Pour la Communauté d’agglomération de 
Sophia Antipolis  

 

Pour la Communauté d’agglomération des 
Pays de Lérins 

 

 

Pour la Communauté d’agglomération du 

Pays de Grasse 

 

Pour Orange 
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Avenant à la Convention de programmation et 

de suivi des déploiements FttH des Alpes-

Maritimes 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Plan France Très Haut Débit  2018 

https://lsi.nicecotedazur.org/r/2/07d395f7-021d-402a-94ad-a2719127a4c5/undefined
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Entre : 

L’État, domicilé aux fins des présentes Préfecture de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Place Félix Baret, 13282 Marseille, représenté par le Préfet de Région Pierre DARTOUT 

Ci-après  désigné l’ « État » 

Et, 

Le Conseil régional Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, domicilié aux fins des présentes 27, 

place Jules Guesde, 13481 Marseille, représenté par son Président M. Renaud MUSELIER, 

dûment habilité par une délibération en date du                       , 

Ci-après  désigné la « Région » 

Et, 

Le Conseil départemental des Alpes-Maritimes, domicilié aux fins des présentes Centre 

administratif départemental1 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice Cedex 3, 

représenté par son Président Monsieur Charles-Ange GINESY, dûment habilité par une 

délibération en date du                        , 

Ci-après désigné le « Département » 

Et,  

La Métropole Nice Côte d’Azur, Etablissement Public de Coopération Intercommunale, 

domiciliée aux fins des présentes 5, rue de l’Hôtel de Ville, 06364 Nice Cedex 4, 

représentée par son Président Monsieur Christian ESTROSI, dûment habilité par 

délibération n° 6 de son Conseil Métropolitain du 11 avril 2014, modifiée par  la 

délibération n°21.26 du 27 juin 2017, 

La Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis, domiciliée aux fins des présentes 

449 route des Crêtes, Les Genêts, 06901 Sophia Antipolis cedex, représentée par son 

Président Monsieur Jean LEONETTI, dûment habilité par délibération de son Conseil 

communautaire du xx xxx 201x, 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, domiciliée aux fins des présentes 57 

avenue Pierre Sémard, 06130 Grasse, représentée par son Président Monsieur Jérome 

VIAUD, dûment habilité par délibération de son Conseil communautaire du xx xxx 201x, 

La Communauté d’agglomération de Cannes Pays de Lérins, domiciliée aux fins des 

présentes Hôtel de Ville, CS 50044, 06414 Cannes Cedex, représentée par son Président 

David Lisnard, dument habilité par délibération de son Conseil communautaire du xx xxx 

201x, 
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Ci-après désignés « la Collectivité », étant entendu que ce terme générique désigne 

contractuellement chacun des EPCI ou commune concernés 

D’une part, 

et, 

SFR, Société anonyme au capital de 3 423 265 598,40€, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 343 059 564 et dont le siège social est 

situé 16 rue du Général Alain de Boissieu, 75015 Paris, représentée par Monsieur Alain 

WEILL, Président Directeur Général 

Ci-après désigné l’ « Opérateur de Réseau Conventionné » ou ORC 

 

D’autre part, 
 

 

Tous ensembles désignés les « Parties », 
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Préambule 

Les Parties ont signé le 23 mars 2017 une convention de programmation et de suivi des déploiements FttH.  

En 2018, l’ORC a proposé au Gouvernement des engagements de déploiements FttH en zone AMII  dans le 

cadre de l’article L.33-13 du code des postes et communications électroniques. L’ORC a également souhaité 

accroître la transparence de ses déploiements et a exprimé la volonté de décliner localement ses engagements 

et de proposer à l’ensemble des collectivités locales signataires d’une CPSD des avenants à ces dernières 
permettant notamment d’enrichir les annexes de suivi. 

Dans la suite de ces évolutions, et en application de l’article 14 de cette Convention, les Parties ont souhaité 

modifier la Convention les liant. 

Par cet avenant, l’ORC propose de communiquer,  dans les conditions prévues par la convention,  à l’ensemble 
des signataires, les éléments suivants : 

- le calendrier détaillé, année par année et commune par commune, du démarrage des déploiements ainsi 

que la date de fin des déploiements (Annexe 2 de la convention) ; 

- par année, le volume indicatif des locaux programmés, des locaux raccordables sur demande ainsi que le 

volume indicatif des locaux raccordables (Annexe 3 de la convention) ; 

- la mise à jour du référentiel d’informations communiquées dans le cadre du suivi des déploiements 

(Annexe 8 de la convention). 

Les Parties se sont rapprochées ce jour pour formaliser leurs engagements réciproques dans le cadre du 

présent avenant. 

Ceci étant exposé, les Parties ont convenu et arrêté ce qui suit :  
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Article 1. Objet 

Le présent avenant a pour objet d’annuler et remplacer : 

- le paragraphe 1.4  du Préambule « Sur le projet et les objectifs de l’Opérateur signataire pour le territoire 
de la Collectivité » ainsi que les  

- l’annexe 2  « Zone conventionnée »   

- l’annexe 3 « Volumes annuels »  

- l’annexe 8 « Informations communiquées dans le cadre du suivi des déploiements »  

Les autres stipulations et Annexes de la convention demeurent inchangées et continuent de s’appliquer aux 

Parties. 

Il prend effet à la signature des Parties pour la durée de la Convention. 

 

Article 2. Modification du point 1.4 du préambule 

Le nouveau paragraphe du Préambule 1.4 ci-dessous annule et remplace le texte existant. 

1.4.1. Rappel des engagements de SFR au titre de l’article L.33-13 du Code des Postes et Communications 

Electroniques (CPCE) 

Conformément à l’arrêté ministériel du 26 juillet 2018 portant acceptation d’un engagement national pris par 
SFR au titre de l’article L.33-13 du CPCE, l’engagement de SFR rend juridiquement opposables le périmètre et le 

calendrier du déploiement de la fibre optique jusqu'à l'abonné dans les zones concernées, permettant à 

l’Autorité de Régulation des Postes et des Communications Electroniques (ARCEP) de sanctionner d'éventuels 

manquements, dans les conditions prévues à l'article L.36-11 du CPCE.  

Cet engagement national de SFR sur fondement de l’article L.33-13 du CPCE s’inscrit dans le cadre des 

promesses de l’Etat d’un environnement législatif qui doit permettre la simplification et la fluidité 

des déploiements de l’ensemble des réseaux très haut débit et s’entendent en l’absence de 
modification substantielle du cadre législatif et réglementaire, SFR se réservant le droit de reconsidérer tout ou 

partie de ses engagements dès lors qu’il serait en mesure d’en démontrer l’impact substantiel sur son plan 

d’affaires. 

Cet engagement national de SFR s’accompagne également dans les Alpes-Maritimes d’une simplification avec 
la mise en cohérence des déploiements hors zone très dense issue de l’accord Orange – SFR et du courrier 

cosigné par les deux opérateurs le 3 juillet 2018 à l’adresse du Conseil départemental des Alpes-Maritimes, des 

EPCI et des six communes intéressées : Beaulieu-sur-Mer, Gattières, Gilette, Le Broc, Cagnes-sur-Mer, Théoule-

sur-Mer où les redondances FttH sont supprimées entre ces deux opérateurs. 

1.4.2. Contexte dans lequel s’inscrit le projet de SFR dans le département des Alpes-Maritimes 

Altice France, société mère de SFR, est le premier acteur de la convergence entre télécoms et médias en 

France. Altice France est également un groupe médias de premier plan avec 14 chaînes de télévisions, 2 radios, 

5 titres de presse, autour de marques emblématiques telles que BFM, RMC, Libération ou encore L’Express. 
Que ce soit à travers son kiosque numérique, son portefeuille de droits sportifs, la production, le financement 

ou l’achat de contenus originaux et exclusifs, Altice France invente de nouveaux modèles d’édition  et de 

distribution ouverts à tous. En 2017, Altice France a réalisé un chiffre d’affaires de 10,8 milliards d’euros. 
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SFR est un acteur incontournable des télécoms au service de 22 millions de clients et dispose de positions 

d’envergure sur l’ensemble du marché, que ce soit auprès du grand public, des entreprises, des collectivités ou 

des opérateurs. Opérateur leader de la 4G en France, SFR continue d’animer le marché par ses investissements 
massifs, notamment sur le territoire du Département des Alpes-Maritimes en vue d’étendre et densifier sa 
couverture. SFR est aussi doté du premier réseau Très Haut Débit (FttB/FttH) avec plus de 11 millions de prises 

éligibles en France. C’est donc toute l’expertise nationale et internationale du groupe Altice en matière de Très 
Haut Débit qui est mise au service du projet de SFR dans la zone conventionnée. 

SFR entend ainsi rester un acteur majeur du Très Haut Débit en France et contribuer pleinement à la réussite 

du Plan gouvernemental France Très Haut Débit.  

 

Article 3. Modification de l’annexe 2 « Zone conventionnée » 

Communes hors Zone très dense 

 

 

Cartographie des zones de déploiement de l’Opérateur de réseau conventionné 

 

Code Insee EPCI Communes
Nombre

 de locaux 

Début du  

déploiement [1]

Début des

 travaux

Achèvement du

 déploiement [2]

06007 CA du Pays de Grasse Auribeau-sur-Siagne              1 607 2017 2018 2020

06011 Métropole Nice Côte d'Azur Beaulieu-sur-Mer              3 991 2018 2018 2020

06025 Métropole Nice Côte d'Azur Le Broc                 848 2018 2018 2020

06027 Métropole Nice Côte d'Azur Cagnes-sur-Mer            32 467 2018 2018 2020

06044 CA de Sophia Antipolis La Colle-sur-Loup              4 219 2016 2016 2020

06064 Métropole Nice Côte d'Azur Gattières              1 968 2018 2018 2020

06066 Métropole Nice Côte d'Azur Gilette                 857 2018 2018 2020

06084 CA du Pays de Grasse Mouans-Sartoux              5 460 2016 2018 2020

06090 CA du Pays de Grasse Pégomas              3 774 2016 2018 2020

06108 CA du Pays de Grasse La Roquette-sur-Siagne              2 648 2016 2018 2020

06128 CA de Sophia Antipolis Saint-Paul-de-Vence              2 202 2016 2016 2020

06138 CA Cannes Pays de Lérins Théoule-sur-Mer              3 427 2018 2018 2020

06148 CA de Sophia Antipolis Tourrettes-sur-Loup              2 723 2017 2017 2020

06157 Métropole Nice Côte d'Azur Vence            11 791 2016 2016 2020

TOTAL (14 communes) 77 982       

Communes hors Zone très dense -Alpes Maritimes
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Article 4. Modification de l’annexe 3 « Volumes annuels » 

La nouvelle Annexe 3 ci-dessous annule et remplace l’Annexe 3 existante. 

L’ORC  met en œuvre les moyens nécessaires pour déployer les volumes indicatifs prévisionnels suivants :  

 

- Locaux en aval PM non encore raccordables : locaux programmés mais pas encore raccordables 

ou raccordables sur demande (par exemple : locaux raccordables dès autorisation, etc.) ; 

- Locaux raccordables sur demande : volume maximum indicatif ; 

- * : voir dispositions des articles 5.2.2 et 5.2.4 de la Convention relatifs aux refus de tiers ou 

équivalents 

Nombre de 

locaux
% du total

Nombre de 

locaux
% du total

Nombre de 

locaux
% du total

Nombre de 

locaux
% du total

Situation 

existante
                  -     0%                   -     0%                   -     0%          12 371   16%

2018          18 074   23%          65 611   0%                   -     0%          12 371   16 %*

2019          58 487   75%          53 617   69%                   -     0%          24 365   31 %*

2020          77 982   100%*                   -     0%            6 239   8%          71 743   92 %*

2021          77 982   100%*                   -     0%            3 120   4%          74 863   96 %*

2022          77 982   100%*                   -     0%                   -     0%          77 982   100 %*

Volume de locaux 

Programmés

Volume de locaux en aval 

PM non encore raccordables

Volume de locaux 

Raccordables sur demande

Volume de locaux 

Raccordables
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Article 5. Modification de l’annexe 8 « Informations 

communiquées dans le cadre du suivi des déploiements » 

La nouvelle Annexe 8 ci-dessous annule et remplace l’Annexe 8 existante. 

L’ORC précise dans l’Annexe 8 les caractéristiques de l’ensemble des informations qui seront communiquées 
dans le cadre du suivi des déploiements. A minima, celles-ci comporteront les éléments suivants : 

- Cartographie des déploiements réalisés au format vectoriel (mise à jour du fichier cartographique 

communiqué dans le cadre de la programmation concertée des déploiements) 
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- Fichier de suivi des déploiements à la maille de la commune comportant le nombre de locaux « Raccordables », « Raccordables dès autorisation », « en aval 

PM non encore raccordables » et « Raccordables sur demande ». 

  

                                                                 
1
 Point d’attention : la mise en œuvre d’un lot de déploiement peut conduire à ce que des travaux soient engagés pour traiter une commune sur le territoire d’une 

commune tiers. 
2
 Pour desservir la commune. Le ou les PM n’étant pas nécessairement établis sur le territoire de la commune et ne desservant pas nécessairement uniquement la 

commune 

Code INSEE EPCI Commune Nombre total 

de locaux 

programmés 

Début du 

déploiement
1
 

[année] 

(démarrage de 

programmation 

concertée des 

déploiements 

décrite à 

l’Article 7) 

Nombre de 

PM en cours 

d’établissem
ent

2
 

PM mis à 

disposition 

Nombre total 

de PM à 

terme 

Nombre de 

Locaux 

Raccordables 

sur demande 

Nombre de 

locaux 

Raccordables 

dès 

autorisation 

Nombre de 

locaux en 

aval PM non 

encore 

raccordables 

Nombre de 

locaux 

Raccordables 
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- Fichier IPE précisant notamment le statut de chacun des locaux rattaché au PM (Raccordable sur 

demande / Raccordable dès autorisation / Raccordable) issu du groupe de travail Interop – 

disponible 2018 

 

*** 

Fait à Nice, le  

En 8 exemplaires, 

 

Pour l’Etat, 

 

 

 

Pour la Région Sud Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, 

 

 

Pour le Département des Alpes-Maritimes, 

 

 

 

Pour la Métropole Nice Côte d’Azur 

 

Pour la Communauté de Sophia Antipolis, 

 

 

 

Pour la Communauté du Pays de Grasse, 

 

 

Pour la Communauté d’agglomération de 

Cannes Pays de Lérins, 

 

 

 

Pour SFR, 

 

 

 



























Coût 

Intitulé
Lieu de 

réalisation

Porteur de 

projet
CONTRAT DE 

RURALITE
FDVA

N° Accès aux services et aux soins

1
Équipement de la Maison de services au public de Saint-
Auban: achat d’une cabine photo pour la réalisation de 

documents administratifs

Territoire du 
contrat

CAPG 18 593,00 I 14 874,40 3 718,60

2 Ludo mobile
Territoire du 

contrat
1,2,3 SOLEIL 12 270,00 F 7 600,00 2 000,00 2 670,00

N° Cohésion sociale

3
Animation du Lieu d’Accueil Ressources information jeunes 
et familles J460 – quartiers de nuit, à Saint-Vallier-de-Thiey

Saint-Vallier de 
Thiey

CAPG 30 000,00 F 30 000,00

4
Prévention des risques, de la délinquance et lutte contre la 

radicalisation : ciné-débat
Territoire du 

contrat
Montjoye 24 000,00 F 15 000,00 8 000,00 1 000,00

5
Étude de programmation pour l’aménagement d’un pôle 

jeunesse et sport comprenant le lieu d’accueil ressources 
jeunes et familles - J 460

Territoire du 
contrat

 Commune de 
Saint Vallier de 

Thiey
40 000,00 I 20 000,00 10 000,00                                                                                                                                           10 000,00

6 Création et animation de jardins familiaux ruraux Thorenc
Commune 
d'Andon

10 000,00 I 2 000,00 2 000,00 3 000,00 1 000,00 2 000,00

7
Prévention de la santé: comportements à risques aux 
addictions et parentalité (achat matériel de théâtre)

Territoire du 
contrat

Nivus 
Niconnus

11 700,00 F 1 000,00 6 000,00 4 700,00

8
Espace de vie sociale itinérant pour le haut-pays et Saint-

Vallier-de-Thiey (animation de la vie locale)
Territoire du 

contrat
Harjès 223 054,00 F 15 000,00 20 000,00 20 000,00 43 421,00 17 500,00 105 133,00 2 000,00

N° Revitalisation bourgs centres

9
Mise en synergie des structures et institutions du bourg-

centre Saint-Vallier-de-Thiey et mise en réseau des 
partenaires de l’action sociale

St Vallier de 
Thiey

CAPG 7 300,00 F                                              1 300,00 6 000,00

N° Attractivité du territoire 

10 Tourism'n Truck - Office de tourisme itinérant
Territoire du 

contrat
CAPG 60 000,00 I 30 000,00 9 000,00 9 000,00 12 000,00

11
Acquisition d’œuvres et installation                                      

d’un parcours artistique en station de ski
Territoire du 

contrat
SMGA 7 800,00 F 3 440,00 4 360,00

12
Station-service à Andon :                             

aménagement aire touristique des Lacs
Thorenc Andon 251 892,10 I 50 378,42 151 135,00 50 378,68

13
Rénovation Gite pastoral d’Adom - réhabilitation d’une 

cabane d’alpage pastorale/gîte d’étape Les Mujouls ONF 69 255,00 I 51 940,00 17 315,00

765 864,10 172 632,82 15 000,00 9 000,00 170 135,00 23 000,00 20 000,00 75 021,00 28 500,00 106 433,00 146 142,28

PROGRAMMATION CONTRAT DE RURALITE - 2019

Auto-financementAutres

ACTIONS 
Plan de financement prévisionnel

TOTAL HT
Invest 

/Fonct

ETAT Conseil 

départemental 

06

CAPG

TOTAL

PNR Préalpes 

d'Azur
CAF 06 MSA

 Conseil 

régional PACA
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association L'atelier du zéro six régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social 
est situé 16 impasse Tajasque, 06400 Cannes, identifiée sous le numéro de déclaration au 
journal officiel n°W061002400 et représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Serge GUYOMARCH, agissant au nom et pour le compte de ladite association en vertu des 
pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association L'atelier du zéro six ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Nos olives valent de l'huile » 
conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Nos olives valent de l'huile ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 1000€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 9200€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association L'atelier du Zéro six 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : CREDITCOOP NICE 
Code banque : 42559 / Code guichet : 00032 
Numéro de compte : 41020024534 / Clé RIB : 46 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
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Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
 
L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
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ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure1, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 18 : Résiliation  
 

                                                 
1 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
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l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
L'atelier du zéro six 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Serge GUYOMARCH 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Nos olives valent de l'huile » 
comportant des « obligations de service public » de la manière suivante : 
 

A. Objectif(s) : 
 
-Recourir à l’olivier pour créer des liens : rencontres, convivialité, échanges... 
-entre les habitants des Fleurs de Grasse : adultes, enfants, familles, personnes âgées,… 
-entre les habitants des Fleurs de Grasse et les habitants extérieurs : inviter des personnes 
de l’extérieur ; proposer aux habitants des Fleurs de Grasse de se rendre en d’autres lieux. 
- Susciter et accompagner un travail des habitants sur des oliviers : 
- Collectes : poursuivre et développer les collectes d’olives sur les Fleurs de Grasse. 
Poursuivre les collectes hors Fleurs de Grasse avec les habitants des Fleurs de Grasse 
-Taille des oliviers : poursuivre et développer l’apprentissage de cette taille par les 
habitants des Fleurs de Grasse sur le quartier ailleurs. 
-Développer une convivialité autour des huiles d’olives : poursuivre les dégustations 
d’huiles, initier des repas à partir des olives et des huiles d’olives ; créer un lien avec le 
jardin partagé existant. 
-Conduire les Habitants à consommer davantage d’huile d’olive : travail sur la diététique 
et la santé ; consommer davantage d’huile d’olive à un prix supportable. 
-Développer une connaissance géographique, historique et culturelle à partir et autour de 
l’olivier, cet arbre signature de la Méditerranée. 
-Lutter contre le gaspillage réel et l’idée du gaspillage. 
 

B. Public(s) visé(s) : 
 
environ 150 personnes - adultes, adolescents et enfants 
 

C. Localisation : 
 
Fleurs de Grasse 
 

D. Moyens mis en œuvre : 
 
- filets, 
- peigne, 
- divers outils 
- 1 personne correspondant à 0,2 ETP 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 

- le nombre de personnes présentes lors des réunions d’information, lors des collectes et 
des temps de taille des oliviers ainsi que lors des moments conviviaux. 

- Le nombre de personnes issues des Fleurs de Grasse et issues d’ailleurs et « mélanges 
» de personnes constatés. 

- Quantité d’oliviers collectés et taillés en 2019. Quantité d’huiles d’olives produites. 
- Quantité de lieux de collectes et de taille : Fleurs de Grasse, et ailleurs, 
 
Indicateurs qualitatifs : 

- Les paroles de satisfaction recueillies lors des temps de collectes, tailles, conviviaux 
(dégustations, repas,…). 

- Le désir, chez les bénéficiaires de poursuivre et en développant de l’autonomie dans la 
prise de décision et 

- l’organisation (collectes, taille,…) 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
 
 

 
 



 

1 

 

 
 
 
 
 

CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association Initiative Terres d’Azur régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège 
social est situé 57 avenue Pierre Sémard, 06130 Grasse, identifiée sous le numéro de 
déclaration au journal officiel n°W061003955 et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Henri ALUNNI, agissant au nom et pour le compte de ladite association en vertu 
des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
 
 



 

2 

 

PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association Initiative Terres d’Azur ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « CitésLab » conforme à son objet 
statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « CitésLab ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 12000€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 61700€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association INITIATIVES TERRES D'AZUR 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Crédit Mutuel 
Code banque : 10278 / Code guichet : 8955 
Numéro de compte : 00022451940 / Clé RIB : 95 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
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Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
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L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure2, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

                                                 
2 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
Initiative Terres d’Azur 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Henri ALUNNI 
 

 



 

10 

 

ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « CitésLab » comportant des 
« obligations de service public » de la manière suivante : 
 

E. Objectif(s) : 
 
La dynamique de CitésLab répond à 4 objectifs principaux : 
- Accueillir les publics éloignés des institutions, les écouter, les informer, les orienter, les 
sensibiliser à l’entrepreneuriat les accompagner dans l’émergence de leurs projets, et 
éventuellement les orienter vers un projet de formation ou d’emploi si l’entrepreneuriat 
n’est pas adapté à leur profil et situation, 
- Rendre plus lisible et visible l’action des partenaires de l’accompagnement à la création 
d’entreprises grâce à un travail de maillage territorial, communication, mise en relation et 
création de partenariats, 
- Ouvrir des espaces de rencontre et d’échanges pour faire naître des idées et les 
transformer en projets durables, 
- Changer les représentations et développer du lien en donnant la parole aux entrepreneurs 
et en valorisant leurs parcours. 
 

F. Public(s) visé(s) : 
 
environ 80 pesronnes sensibilisées et accompagnées 
 

G. Localisation : 
 
les 2 Quartiers Politique de la Ville : Fleurs de Grasse et Grand Centre 
 

H. Moyens mis en œuvre : 
 
permanences, outil informatique 
2 personnes correspondant à 1 ETP 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
- nombre de permanences 
- nombre de RDV individuel 
- nombre de rencontres collectives 
- nombre de rencontres partenariales 
- nombres de participations aux actions collectives 
 
Indicateurs qualitatifs : 
 
- Notoriété de la mission et inscription dans le réseau local 
- Mise en oeuvre de réponses adaptée aux besoins du public et adaptation des moyens 

d’information. Les actions menées par le CitésLab répondent aux besoins du public de 
façon concrète. Afin d’être efficace, la communication et l’information sur le CitésLab 
sont adaptées au public. 

- Chaque outil de communication pour être efficace doit s’adapter au public ciblé. 
- Plusieurs outils de communication et d’informations sont mis en place afin de : 
- Informer le public cible sur l’existence du CitésLab 
- Communiquer avec les prescripteurs et les partenaires 
- Sensibiliser le public à la création d’entreprise 
- Situer la démarche du porteur de projet dans son parcours professionnel et personnel 
- Définir son projet 
- Définir et articuler un parcours d’émergence et d’accompagnement à la création 

d’entreprise en lien avec 
- les partenaires sur le territoire 
- Mobiliser toutes les formes d’entreprenariat (Couveuse, Portage salarial, sociétés, 

entreprise individuelle,…) 
- Mise en place d’ateliers d’émergence des talents 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association Initiative Terres d’Azur régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège 
social est situé 57 avenue Pierre Sémard, 06130 Grasse, identifiée sous le numéro de 
déclaration au journal officiel n°W061003955 et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Henri ALUNNI, agissant au nom et pour le compte de ladite association en vertu 
des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association Initiative Terres d’Azur ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Grasse a vos couleurs 2ème 
édition » conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Grasse a vos couleurs 2ème édition ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 1000€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 10150€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association INITIATIVES TERRES D'AZUR 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Crédit Mutuel 
Code banque : 10278 / Code guichet : 8955 
Numéro de compte : 00022451940 / Clé RIB : 95 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
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Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
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L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure3, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

                                                 
3 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
Initiative Terres d’Azur 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Henri ALUNNI 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Grasse a vos couleurs 2ème édition » 
comportant des « obligations de service public » de la manière suivante : 
 

I. Objectif(s) : 
 
Le projet « Grasse à vos couleurs » permet aux demandeurs d’emploi de se positionner 
comme des porteurs de projet de création d'entreprise en étant formé sur les différentes 
étapes d'un projet, il vise également à redynamiser le centre-historique de Grasse qui pâtît 
d’une désertification récurrente. 
 

J. Public(s) visé(s) : 
 
20 demandeurs d'emploi 
 

K. Localisation : 
 
les 2 Quartiers Politique de la Ville : Fleurs de Grasse et Grand Centre 
 

L. Moyens mis en œuvre : 
 
Matériel informatique, permanences, fournitures pour la création artistique 
 
3 personnes correspondant à 0,25 ETP et 64 bénévoles 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
- nombre de demandeurs d'emplois accompagnés 
- nombre d'ateliers 
- nombre de rencontres collectives 
- partenariats 
 
Indicateurs qualitatifs : 
 
- Notoriété de la mission 
- Nombre de projets de création d'entreprise émergents 
- Événement de fin de parcours 
- Mobilisation autour du projet 
- Sensibilisation à la création d'entreprise 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association ARPAS régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé Le 
Ste Luce A19 avenue A. Renoir, 06800 Cagnes sur Mer, identifiée sous le numéro de 
déclaration au journal officiel n°62022202 et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Reinaldo GREGORIO, agissant au nom et pour le compte de ladite association en 
vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association ARPAS ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Soutien aux personnes en situation 
de vulnérabilité psychique en vue de leur insertion professionnelle » conforme à son objet 
statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Soutien aux personnes en situation de vulnérabilité psychique en vue de leur 
insertion professionnelle ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 5000€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 29000€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association ASS REGIONALE POUR LA PROMOTION 
ACTIONS SANTE 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Caisse d'épargne 
Code banque : 18315 / Code guichet : 10000 
Numéro de compte : 08002378647 / Clé RIB : 30 
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L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
 
Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
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L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
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ARTICLE 14 : Communication 
 
L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure4, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 

                                                 
4 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
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La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
ARPAS 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Reinaldo GREGORIO 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Soutien aux personnes en situation 
de vulnérabilité psychique en vue de leur insertion professionnelle » comportant des 
« obligations de service public » de la manière suivante : 
 

M. Objectif(s) : 
 
A partir d'une cellule d'écoute, d'accompagnement et d'orientation: 
- Réduire les freins à l'emploi en lien avec des situations de souffrance psychologique ou 
des problématiques de santé. 
- Renforcer les compétences psychosociales en vue de l'accès à l'emploi, la formation ou 
le maintien dans l'emploi 
 

N. Public(s) visé(s) : 
 
30 personnes 
 

O. Localisation : 
 
Fleurs de Grasse 
 

P. Moyens mis en œuvre : 
 
outils informatique, téléphone, permanences 
 
2 personnes correspondant à 0,28 ETP 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
- nombre de personnes reçues, durée des suivis, nombre de réunions. 
 
Indicateurs qualitatifs : 
 
- nature des difficultés rencontrées par les bénéficiaires,  
- difficultés traitées,  
- orientations effectives sur les soins, assiduité. 
- Recueil statistique des indicateurs,  
- réunions de synthèse avec les partenaires orienteurs, 
- Comité de pilotageannuel. 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association Parcours le monde - Sud Est régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le 
siège social est situé Parcours le Monde – Sud Est54 rue du Coq, 13001 Marseille, identifiée 
sous le numéro de déclaration au journal officiel n°W133024260 et représentée par sa 
Présidente en exercice, Madame Camille BARRERE, agissant au nom et pour le compte de 
ladite association en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association Parcours le monde - Sud Est ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Osez l'international » conforme à 
son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Osez l'international ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 

 



 

4 

 

Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 6000€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 35920€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association PARCOURS LE MONDE- SUD EST 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Caisse d'Epargne 
Code banque : 11315 / Code guichet : 00001 
Numéro de compte : 08009854216 / Clé RIB : 06 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
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Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
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L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure5, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

                                                 
5 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
Parcours le monde - Sud Est 

 
La Présidente, 

 
 
 
 

Camille BARRERE 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Osez l'international » comportant des 
« obligations de service public » de la manière suivante : 
 

Q. Objectif(s) : 
 
Développer et perenniser la mobilité européenne et internationale pour les qui en sont le 
plus éloignés, comme un outil d’insertion sociale et professionnelle, avec une visée 
d’autonomisation et d’accès à l’emploi ou de reprise de formation. Objectif général: 
permettre aux jeunes de reconstruire, de redynamiser ou d’élaborer un parcours d’insertion 
sur la base de mobilité internationale (Volontariat, Emploi, Stage). Objectifs spécifiques 
suivant 3 axes : Sensibilisation, accompagnement et laboratoire de projets 
 

R. Public(s) visé(s) : 
 
Une centaine de jeunes et une vingtaine professionnels sensibilisés / 20 -25 jeunes 
accompagnés 
 

S. Localisation : 
 
les 2 Quartiers Politique de la Ville : Fleurs de Grasse et Grand Centre 
 

T. Moyens mis en œuvre : 
 
outils informatique, téléphone, permanences 
 
3 personnes correspondant à 1,1 ETP et 8 bénévoles 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
- Nombre de professionnels sensibilisés, informés, nombre de réunion d'équipe et 

d'ateliers thématiques pour les professionnels/ Nombre de sollicitation venants des 
professionnels/ nombre d'acteurs partenaires 

- Nombre de jeunes sensibilisés/nombre de jeunes informés/nombre de jeunes 
accompagnés/nombre de jeunes partis en mobilité/ Nombre de jeunes reprenant des 
études, une formation ou un emploi à l'issue de l'accompagnement 

- Répartition hommes/femmes du public jeune, répartition par tranche d'âge, répartition 
géographique et par quartiers prioritaires, nombre de projets menés à terme, nombre 
de sortie positive, nombre d'abandons, situationdes jeunes en fin de programme 

 
Indicateurs qualitatifs : 
 
- L'évaluation se fait sur la base : 
- d'outils de comptage et de suivi des professionnels 
- d'outils de comptage et de suivi des jeunes sensibilisés et accompagnés 
- Livret d'accompagnement et critères qualitatifs de suivi (accompagnement, 

préparation, mobilité, suivi, retour) 
- Outils de suivi de l'accompagnement 
- Enquête d'impact 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association Club Régional d’Entreprises Partenaires de l’Insertion de la Côte 
d’Azur - CREPI régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé Les 
Vaisseaux de Sophia – Bat A300 Rue du Vallon, 06560 VALBONNE, identifiée sous le 
numéro de déclaration au journal officiel n°W061002005 et représentée par son Président 
en exercice, Monsieur José ALBA, agissant au nom et pour le compte de ladite association 
en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association Club Régional d’Entreprises Partenaires 
de l’Insertion de la Côte d’Azur - CREPI ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Rallye pour l’emploi » conforme à 
son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Rallye pour l’emploi ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 4000€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 13500€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association CLUB REGIONAL D'ENTREPRISES 
PARTENAIRES DE L'INSERTION COTE D'AZUR 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Sté Marseillaise de crédit 
Code banque : 30077 / Code guichet : 04942 
Numéro de compte : 21520800200 / Clé RIB : 57 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
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Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
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L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure6, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

                                                 
6 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
Club Régional d’Entreprises 

Partenaires de l’Insertion de la 
Côte d’Azur - CREPI 

 
Le Président, 

 
 
 
 

José ALBA 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Rallye pour l’emploi » comportant des 
« obligations de service public » de la manière suivante : 
 

U. Objectif(s) : 
 
Permettre la découverte de différents métiers et entreprises du territoire pour faciliter 
l'accès à l'emploi des personnes en recherche d'emploi et habitant les quartiers politique 
de la ville du Grand centre et des Fleurs de Grasse. 
Les objectifs opérationnels sont: 
Sortir des à priori et méconnaissances 
Avoir une représentation claire des métiers, organisations et emploi de différentes 
entreprises locales pour pouvoir mettre en cohérence son projet professionnel 
Se remobiliser de manière individuelle et collective 
 

V. Public(s) visé(s) : 
 
50 demandeurs d'emploi et 50 entreprises 
 

W. Localisation : 
 
les 2 Quartiers Politique de la Ville : Fleurs de Grasse et Grand Centre 
 

X. Moyens mis en œuvre : 
 
outils informatique, téléphone, permanences 
 
2 personnes correspondant à 0,2 ETP et 3 bénévoles 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
- Taux de participation : Des feuilles d'émargement par demi-journée seront signées par 

les participants, afin de les maintenir dans la dynamique. En cas d'absence non 
justifiée, et répétée, une exclusion sera envisagée. 

- Nombre de « solutions emploi dans les 6 mois (Stages, périodes de missions 
intérimaires, 

- CDD, CDI, entrées en formation, etc) 
 
Indicateurs qualitatifs : 

Elle s'effectuera au travers d'un questionnaire d'évaluation en fin de Rallye 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association Club Régional d’Entreprises Partenaires de l’Insertion de la Côte 
d’Azur - CREPI régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé Les 
Vaisseaux de Sophia – Bat A300 Rue du Vallon, 06560 VALBONNE, identifiée sous le 
numéro de déclaration au journal officiel n°W061002005 et représentée par son Président 
en exercice, Monsieur José ALBA, agissant au nom et pour le compte de ladite association 
en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association Club Régional d’Entreprises Partenaires 
de l’Insertion de la Côte d’Azur - CREPI ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Les lumières de la Ville » conforme 
à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Les lumières de la Ville ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 1500€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 6000€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association CLUB REGIONAL D'ENTREPRISES 
PARTENAIRES DE L'INSERTION COTE D'AZUR 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Sté Marseillaise de crédit 
Code banque : 30077 / Code guichet : 04942 
Numéro de compte : 21520800200 / Clé RIB : 57 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 



 

5 

 

 
Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
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L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure7, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

                                                 
7 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
Club Régional d’Entreprises 

Partenaires de l’Insertion de la 
Côte d’Azur - CREPI 

 
Le Président, 

 
 
 
 

José ALBA 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Les lumières de la Ville » comportant 
des « obligations de service public » de la manière suivante : 
 

Y. Objectif(s) : 
 
Organiser un évènement de remise de prix pour mettre en valeur des actions exemplaires 
réalisées pour ou par les habitants des QPV et qui ont un bénéfice pour la ville. 
 
 

Z. Public(s) visé(s) : 
 
associations et habitants du Contrat de Ville 
 

AA. Localisation : 
 
les 2 Quartiers Politique de la Ville : Fleurs de Grasse et Grand Centre 
 

BB. Moyens mis en œuvre : 
 
outils informatique, téléphone, permanences 
 
1 personnes correspondant à 0,1 ETP 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
- L'évaluation de la réussite de l'action se fera au travers: 
- du nombre de candidatures par catégorie 
- du nombre de lauréats retenus 
- du nombre de personnes présentes le soir de l'évènement 
 
Indicateurs qualitatifs : 

- couverture médiatique de l'évènement 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association Fondation Apprentis d'Auteuil régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le 
siège social est situé Fondation Apprentis d'Auteuil51 chemin de la Tourache – Le Mas du 
Calme, 06130 Grasse, identifiée sous le numéro de déclaration au journal officiel 
n°W133015088 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Nicolas TRUELLE, 
agissant au nom et pour le compte de ladite association en vertu des pouvoirs qui lui sont 
confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association Fondation Apprentis d'Auteuil ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Chantier Educatif Maraichage » 
conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Chantier Educatif Maraichage ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 4000€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 245209€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association Fondation Apprentis d'Auteuil 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Société Générale – Grasse Entreprises 
Code banque : 30003 / Code guichet : 03383 
Numéro de compte : 00050055252 / Clé RIB : 73 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
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Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
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L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure8, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

                                                 
8 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
Fondation Apprentis d'Auteuil 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Nicolas TRUELLE 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Chantier Educatif Maraichage » 
comportant des « obligations de service public » de la manière suivante : 
 

CC. Objectif(s) : 
 
Le dispositif s’inscrit dans une démarche globale d’insertion sociale et professionnelle pour 
une population jeune, souvent en grande difficulté. Il s’agit de favoriser l’autonomie en 
visant la professionnalisation. Les objectifs sont multiples : 
• Accompagner un public jeune en grande difficulté 
•  ne pouvant pas entrer sur des dispositifs de droit commun 
• qui a souvent beaucoup de mal à évoluer dans un milieu scolaire dit « classique » 
• primo-arrivant sur le territoire français 
• Aider le jeune à se construire individuellement et socialement  
• Favoriser l’emploi en a sécurisant les parcours professionnels 
• Lutter contre la récidive. 
 

DD. Public(s) visé(s) : 
 
Décrocheurs scolaires, primo arrivants / MNA 
35 hommes et 15 femmes. 
30 jeunes de 16-17 ans et 20 de 18-25 ans 
 

EE. Localisation : 
 
les 2 Quartiers Politique de la Ville : Fleurs de Grasse et Grand Centre 
 

FF. Moyens mis en œuvre : 
 
- 8 salles, restaurant, cuisine, ordinateurs, imprimantes, vidéoprojecteur, etc. 
- Un référent du dispositif à temps plein, un encadrant technique, une équipe de 

formateurs dédiée, une assistante FSE à mi-temps, un assistant d'éducation 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
- nombre de jeunes accueillis Réunions d’équipe mensuelles 
- Réunions avec les partenaires 
- Suivi budgétaire régulier 
 
Indicateurs qualitatifs : 
 
- La construction d’un projet professionnel cohérent et son aboutissement au travers de 

la découverte des filières et des secteurs d’activité. 
- Une réinsertion sociale facilitée par l’apprentissage de la vie en groupe au sein de 

l’organisme de formation. 
- La validation de compétences acquises : exemple du DILF … 
- L’accès à des formations professionnelles ou actions qualifiantes. 
- Une diminution du taux de récidive parmi les jeunes gens placés sous-main de justice. 
- L’accès à l’emploi. 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association Atelier et chantier d’insertion DEFIE régie par la loi du 1er juillet 1901, 
dont le siège social est situé Zone industrielle Sainte Marguerite107 avenue Jean Maubert, 
06130 Grasse, identifiée sous le numéro de déclaration au journal officiel n°W061001207 
et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jean-Marie POUGET, agissant au 
nom et pour le compte de ladite association en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association Atelier et chantier d’insertion DEFIE ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Mieux Vivre ensemble et mieux 
travailler ensemble » conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Mieux Vivre ensemble et mieux travailler ensemble ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 4000€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 58703€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Assocation DEVELOPPEMENT EMPLOI FORMATION 
INSERTION ECONOMIQUE 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Caisse d'Epargne 
Code banque : 18315 / Code guichet : 10000 
Numéro de compte : 08000978413 / Clé RIB : 50 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
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Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
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L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure9, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

                                                 
9 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
Atelier et chantier d’insertion 

DEFIE 
 

Le Président, 
 
 
 
 

Jean-Marie POUGET 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Mieux Vivre ensemble et mieux 
travailler ensemble » comportant des « obligations de service public » de la manière 
suivante : 
 

GG. Objectif(s) : 
 
L’objectif de notre action est de favoriser l’inclusion sociale et professionnelle durable des 
personnes que nous accompagnons à travers l’apprentissage des droits et des devoirs du 
citoyen et des fondements de notre République afin de mieux « vivre ensemble » et mieux 
« travailler ensemble ». 
Nos objectifs pédagogiques sont : 
Sensibiliser à la question de l’égalité entre les Hommes 
Développer l’accès à l’autonomie 
Développer la socialisation (vie collective, respect d'autrui) 
Développer les relations entre les adultes (communication) 
Apprendre à observer 
Se montrer curieux 
Avoir l'esprit critique 
Mieux appréhender le numérique 
 

HH. Public(s) visé(s) : 
 
100 bénéficiaires du chantier d'insertion 
 

II. Localisation : 
 
les 2 Quartiers Politique de la Ville : Fleurs de Grasse et Grand Centre 
 

JJ. Moyens mis en œuvre : 
 
3 salles, ordinateurs, imprimantes, vidéoprojecteur, etc. 
 
5 personnes équivalent à 0,41 ETP 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
Nombre de participants 
Nombre de prises de parole 
Nombre d’attestations délivrées 
Nombre de participants résidants en quartier QPV 
Résultats aux tests 
Nombre d’inscrit aux listes électorales 
 
Indicateurs qualitatifs : 
Nous mettrons en place un questionnaire de satisfaction afin d’évaluer la qualité de notre 
action par les bénéficiaires. 
Nous apprécierons cette action en mesurant la progression des connaissances des 
participants à travers les tests et la retranscription des personnes. 
Nous pourrons également mesurer le degré d’implication des participants à travers la 
qualité des échanges du groupe (interaction). 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est situé 57 
Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Jérôme 
VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L'association Centre de Développement Culturel du Pays de Grasse régie par la loi 
du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé Théâtre de Grasse2 avenue Maximin  
Isnard, 6131 Grasse, identifiée sous le numéro de déclaration au journal officiel 
n°W061002061 et représentée par sa Présidente en exercice, Madame Dominique 
BOURRET, agissant au nom et pour le compte de ladite association en vertu des pouvoirs 
qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ;  
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire portant 
création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les subventions 
attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation 
du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_150 en date du 18 septembre 2015 de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Grasse approuvant la convention cadre du Contrat de ville du 
Pays de Grasse 2015-2020 ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques avec les 
associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un modèle de 
convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_XXX du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de communauté 
décide l’attribution d’une subvention à l'association Centre de Développement Culturel du 
Pays de Grasse ; 
 
Vu l’avis du Comité technique du Contrat de ville réuni en date du 21 mars 2019. 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Insertion et professionnalisation 
autour des Cultures Urbaines » conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique publique de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise en œuvre 
de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération 
intitulée : « Insertion et professionnalisation autour des Cultures Urbaines ». 
 
Elle bénéficie pour cela d’une subvention de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les conditions fixées par la présente convention. Cette opération s’inscrit dans 
le cadre de la politique menée au travers la Programmation Contrat de ville 2019 sur le 
territoire du Pays de Grasse. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce projet 
d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 
2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune contrepartie directe 
de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et ses 
modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire visé, les 
moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse assure la 
correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute question relative 
à la mise en œuvre de la présente convention et pour toute question relative au suivi et 
au cofinancement de son opération. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra juridiquement effet 
à la date de notification de la convention signée par chacune des parties. La période de 
réalisation de l’opération est celle inscrite dans le dossier de l’action et est au maximum 
pour une durée de 1 an. 
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à l’évaluation 
des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente convention 
et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise 
en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 
projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé ci-avant. 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année 
en cours. 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra intervenir 
qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 1500€, au regard du montant 
total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 11880€, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse n’est 
applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du Pays de 

Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que le 

montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, conformément à l’article 
8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse est versée 
en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de la section 
fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux associations) ; fonction 
520 (Interventions sociales – Services communs) du budget principal 2019 de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur sur le 
compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : Association CENTRE DE DEVELOPPEMENT CULTUREL 
DU PAYS DE GRASSE/THEATRE DE GRASSE 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Crédit coopératif 
Code banque : 42559 / Code guichet : 10000 
Numéro de compte : 08004368864 / Clé RIB : 69 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse. 
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Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 

de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du projet 
comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un commun accord 
entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Ces 
documents sont signés par le Président de l'association ou toute personne habilitée. 
Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution 
des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article 

L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication 
au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 14 mai 2009 portant 
sur les obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs 
comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 
 
ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur pièce et 
sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. l'association s’engage à faciliter l’accès 
à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à l’issue de 
la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du 
projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts 
éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
L'association s’engage à fournir au terme de l’action un bilan d’ensemble, qualitatif et 
quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de 
la présente convention. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, des 
rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et comme elle 
juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ne 
peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de 
réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de 
l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une 
telle réclamation ne sera admise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
L'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de 
toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque 
de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la 
convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à 
un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par 
écrit à la connaissance de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. l'association 
s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier que ces 
mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association des mesures 
supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à préserver 
la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en relation directe avec 
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
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L'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte graphique définie, sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse de 
toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, communique 
les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code 
civil local et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche intégrée 
menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 
2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 
2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l'association, celle-ci doit en informer la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure10, rendent cette mise en œuvre impossible 
ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date 
prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit 
sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, en précisant la 
nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. Aucune des parties 
ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses obligations conventionnelles si elle 
est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels dommages 
qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est pas 
recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

                                                 
10 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les 
établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un 
délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle 
les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard (significatif) des 
conditions d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la 
subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l'association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 
112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes 
entraîne également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-
loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses décisions 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui 
la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et 
toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de 
cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la convention peuvent faire 
l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la décision 
contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour introduire un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois suivant la 
notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit être introduit dans 
les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite prise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
À Grasse, le 
 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération  
du Pays de Grasse 

 
Le Président, 

 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association  
Centre de Développement 
Culturel du Pays de Grasse 

 
La Présidente, 

 
 
 
 

Dominique BOURRET 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Insertion et professionnalisation 
autour des Cultures Urbaines » comportant des « obligations de service public » de la 
manière suivante : 
 

KK. Objectif(s) : 
 
- Favoriser le désir d'entreprendre des jeunes des quartiers prioritaires en constituant un 
groupe de jeunes à vocation professionnalisante en matière d'organisation d'événements 
culturels autour de la "street culture" principalement en musique (rap, slam, hip-hop...) 
- Faire découvrir les différents métiers de la direction et de la mise en oeuvre de projets 
événementiels et associatifs  
- Constituer un noyau de jeunes pouvant à termes devenir porteur de projets en musiques 
actuelles à Grasse 
 

LL. Public(s) visé(s) : 
 
15 jeunes 
 

MM. Localisation : 
 
les 2 Quartiers Politique de la Ville : Fleurs de Grasse et Grand Centre 
 

NN. Moyens mis en œuvre : 
 
- Matériel informatique, permanences, fournitures pour la créatio n artistique 
- Des personnels permanents affectés au projet pour 0.1 ETP (1 chargé de projet, son 

responsable et la direction du théâtre, et au moins 1 personne de chaque service pour 
la découverte des différents métiers du spectacle) 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné d’un 
compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments mentionnés ci-
dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif et 
quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des présentes fait la 
synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente à la 
communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, l’administration 
informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas échéant, le délai pour présenter 
ses conclusions contradictoires assorties des justificatifs nécessaires. L’administration 
informe l'association de ses conclusions finales après avoir préalablement entendu ses 
représentants. 
 
Indicateurs quantitatifs : 
 
- Nombre de jeunes  
- Répartition Filles / Garçons  
- Quartier de résidence  
- Taux d'assiduité (les ateliers s'étalant sur plusieurs mois) 
 
Indicateurs qualitatifs : 
 
- Nombre de jeunes participant in fine à l'organisation d'un véritable événement au 

Théâtre de Grasse 
- Nombre de jeunes s'organisant en association pour poursuivre le projet et préfigurer 

un pôle de musiques actuelles à Grasse 
- Nombre de jeunes poursuivant ensuite le projet d'une formation professionnelle en 

spectacle vivant 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est 
situé 57 Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté 
d’Agglomération en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
l'Association Harjès régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est 
situé 31-33 rue Marcel Journet – 06130 Grasse, identifiée sous le numéro de 
déclaration au journal officiel W061000867, et représentée par son Président en 
exercice, Monsieur Bernard SEGUIN, agissant au nom et pour le compte de 
ladite association en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la stratégie nationale 2013-2017 adoptée par le comité interministériel  de 
prévention de la délinquance ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 
Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
portant création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les 
subventions attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-
1321 du 7 octobre 2016 et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation 
des modalités de présentation du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques 
avec les associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un 
modèle de convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté adopte le budget 2019 ; 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Aide aux victimes 
d’infractions pénales - Violences intrafamiliales » conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique conduite en matière de prévention de la délinquance de 
droit commun dans le cadre de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise 
en œuvre de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570


Vu pour être annexé à la délibération n°2019 - 087 

3 

 

ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa 
responsabilité, à mettre en œuvre le projet d’intérêt économique général suivant 
et précisé en annexe n°1 de la présente convention : « Aide aux victimes 
d’infractions pénales - Violences intrafamiliales ». Ce projet peut concerner 
l’ensemble des activités et donc le financement global de l'association. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce 
projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 
20 décembre 2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de 
minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique 
général publiée au Journal officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle 
n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et 
ses modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire 
visé, les moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
assure la correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute 
question relative à la mise en œuvre de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra 
juridiquement effet à la date de notification de la convention signée par chacune 
des parties. Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de 
la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente 
convention et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par 
la mise en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise 
en œuvre du projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation 
à la hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette 
adaptation n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle 
au regard du coût total estimé éligible visé ci-avant. 
 
L'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 
1er juillet de l’année en cours. 
 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra 
intervenir qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse de ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, 
constaté dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 35 000 €, au regard du 
montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la 
convention de 242 386 €, établis à la signature des présentes, tels que mentionnés 
à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
n’est applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives 
suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du 

Pays de Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que 

le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, 
conformément à l’article 8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
est versée : 
 
- Au titre d’un acompte à la notification de la convention signée par chacune 

des parties, soit 31 500 €. L’acompte consentis sera déduit au plus tard lors 
du versement du solde final ; 
 

- Au titre du solde, soit 3 500 €, dès lors que l’évaluation de l’opération est 
conforme aux modalités décrites à l’article 9.  
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ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de 
la section fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux 
associations) ; fonction 520 (Interventions sociales – Services communs) du 
budget principal 2019 de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur 
sur le compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la 
subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : HARJES 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Crédit coopératif/Nice 
Code banque : 42559 / Code guichet : 10000 
Numéro de compte : 08011857769 / Clé RIB : 09 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération 
du Pays de Grasse. 
 
Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents 
ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du 
projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un 
commun accord entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
et l'association. Ces documents sont signés par le Président de l'association 
ou toute personne habilitée. Ils ont vocation à retracer de façon fiable 
l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la 
présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par 

l’article L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de 
leur publication au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 
14 mai 2009 portant sur les obligations des associations et des fondations 
relatives à la publicité de leurs comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
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ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur 
pièce et sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. 
l'association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives et tous autres 
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le 
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à 
l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la 
mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 
12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse peut exiger le remboursement 
de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés 
d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3 ou la déduire du montant de la 
nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt 
général. 
 
l'association s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la 
convention, un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du 
projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de la présente convention. 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle 
a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, 
des rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et 
comme elle juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’Association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse ne peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour 
responsable en cas de réclamation dans le cadre de la convention concernant tout 
dommage causé lors de l’exécution de l’opération. 
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En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement 
accompagnant une telle réclamation ne sera admise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
l'association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les 
dommages de toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de 
l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir 
tout risque de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et 
objective de la convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou 
susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention 
doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. l'association s’engage à prendre 
immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette situation.  
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier 
que ces mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association 
des mesures supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à 
préserver la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en 
relation directe avec l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et 
dont la divulgation pourrait causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
 
l'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte 
graphique définie, sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la 
convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
l'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des associations, 
communique les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les 
associations relevant du code civil local et fournit la copie de toute nouvelle 
domiciliation bancaire. 
 
L'association s’engage à déposer à la Préfecture du Département où se trouve son 
siège social, son budget, ses comptes, la présente convention ainsi que le compte 
rendu financier de la subvention. 
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L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche 
intégrée menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-
873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et 
précisée par le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la 
situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant les 
collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 
œuvre de la présente convention, l'association en informe la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure1, rendent cette mise en œuvre 
impossible ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions 
nécessaires, et indique la date prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle 
en avertit sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, 
en précisant la nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. 
Aucune des parties ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses 
obligations conventionnelles si elle est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels 
dommages qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est 
pas recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant 
de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre 
partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à 
                                                 
1 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 
1968 relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les 
communes et les établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont 
pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année 
suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard 
(significatif) des conditions d’exécution de la convention par l'association sans 
l’accord écrit de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut 
respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées 
au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-
314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son 
montant, après examen des justificatifs présentés par l'association et avoir 
entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu 
financier mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en 
application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945.  
 
Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de 
la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses 
décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble 
des dispositions qui la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai 
de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
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La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la 
convention peuvent faire l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
l'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour 
introduire un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois 
suivant la notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit 
être introduit dans les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite 
prise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours 
gracieux ou hiérarchique. 
 
 
 
 
Fait à Grasse, le 
 
 
 
Pour la Communauté d’Agglomération  

du Pays de Grasse 
 

Le Président, 
 
 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association Harjès 
 

 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Bernard SEGUIN 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Aide aux victimes 
d’infractions pénales - Violences intrafamiliales » comportant des « obligations de 
service public » de la manière suivante : 
 

A. Objectif(s) : 
 
Conventionnée par le Ministère de la Justice, le service d’aide aux victimes Harjès 
a pour objectif de : 
 

▪ Permettre une prise en charge globale au plus près des faits des victimes 
d’infractions pénales, d'attentats, de catastrophes naturelles ou d’accidents 
collectifs ; 

▪ Assurer l’accompagnement juridique et psychologique de toutes les victimes 
et plus spécifiquement des victimes de violences conjugales et 
intrafamiliales et au besoin, par la mise en œuvre du dispositif « Téléphone 
grave danger » pour les situations les plus graves ; 

▪ Contribuer aux actions collectives de prévention auprès des établissements 
scolaires et actions de formation auprès des partenaires (police, 
gendarmerie, travailleurs sociaux, personnels de santé…). 

 
 

B. Public(s) visé(s) : 
 
Tout public 
 

C. Localisation : 
 
Le territoire Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

D. Moyens mis en œuvre : 
 
Sous la responsabilité d’un responsable de pôle, une équipe pluridisciplinaire, 
composée d’un agent d’accueil, juriste et psychologue cliniciens, apporte une 
écoute privilégiée, adaptée à chaque situation, afin d’identifier les difficultés des 
victimes et les accompagner au mieux, soit 3,51 ETP directs. Moyens supports 
affectés à l’action (direction, comptabilité, assistante de direction) soit 0,58 ETP. 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné 
d’un compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments 
mentionnés ci-dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif 
et quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des 
présentes fait la synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente 
à la communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, 
l’administration informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas 
échéant, le délai pour présenter ses conclusions contradictoires assorties des 
justificatifs nécessaires. L’administration informe l'association de ses conclusions 
finales après avoir préalablement entendu ses représentants. 

 
Indicateurs quantitatifs : 

 
Nombre de personnes /victimes aidées, nombre de nouvelles demandes, nombre 
d’entretiens/lieu de permanence, nombre de victimes de violences intrafamiliales, 
nombre de suivis psychologiques, nombre de saisines à caractère d’urgence. 
 
Indicateurs qualitatifs : 

Nombre de partenaires associés à l’action, nombre de victimes orientées par le 
réseau, nombre de diligences effectuées, nombre de victimes issues des 
quartiers de zone de géographie prioritaire. 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet – Exercice 2019 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social est 
situé 57 Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro SIRET 
200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté 
d’Agglomération en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
          

D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
l'Association Fondation Apprentis d’Auteuil régie par la loi du 1er juillet 1901, 
dont le siège social est situé 40 rue Jean de la Fontaine, 75781 Paris cedex 16, 
identifiée sous le numéro de déclaration au journal officiel n° W133015088 – 
numéro Siret 78296444900030 et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Nicolas TRUELLE, agissant au nom et pour le compte de ladite association 
en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l'association. 
 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la stratégie nationale 2013-2017 adoptée par le comité interministériel  de 
prévention de la délinquance ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 
Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
portant création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et définissant les 
subventions attribuées aux organismes de droit privé ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-
1321 du 7 octobre 2016 et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant fixation 
des modalités de présentation du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques 
avec les associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi qu’un 
modèle de convention d’attribution de subvention ; 
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté adopte le budget 2019 ; 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association « Chantier Éducatif 
Maraichage » conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique conduite en matière de prévention de la délinquance de 
droit commun dans le cadre de la politique de la ville ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par l'association participe à la mise 
en œuvre de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 : Objet  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570
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Par la présente convention, l'association s’engage à son initiative et sous sa 
responsabilité, à mettre en œuvre le projet d’intérêt économique général suivant 
et précisé en annexe n°1 de la présente convention : « Chantier Éducatif 
Maraichage ». Ce projet peut concerner l’ensemble des activités et donc le 
financement global de l'association. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue financièrement à ce 
projet d’intérêt économique général, conformément à la Décision 2012/21/UE du 
20 décembre 2011 de la Commission européenne relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de 
minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique 
général publiée au Journal officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle 
n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et 
ses modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire 
visé, les moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation. 
 
La Direction Solidarités de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
assure la correspondance opérationnelle et technique avec l'association pour toute 
question relative à la mise en œuvre de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra 
juridiquement effet à la date de notification de la convention signée par chacune 
des parties. Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de 
la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente 
convention et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par 
la mise en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise 
en œuvre du projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par l'association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 

 
Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation 
à la hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette 
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adaptation n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle 
au regard du coût total estimé éligible visé ci-avant. 
 
l'association notifie ces modifications à la Communauté d'agglomération du Pays 
de Grasse par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 
1er juillet de l’année en cours. 
 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra 
intervenir qu’après acceptation expresse par la Communauté d'agglomération du 
Pays de Grasse de ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, 
constaté dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contribue 
financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 8 000 €, au regard du 
montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la 
convention de 245 208,85 €, établis à la signature des présentes, tels que 
mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
n’est applicable que sous réserve du respect des trois conditions cumulatives 
suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la Communauté d'agglomération du 

Pays de Grasse ; 
- le respect par l'association de ses obligations ; 
- la vérification par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse que 

le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, 
conformément à l’article 8. 

 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
est versée en une seule fois à la signature de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de 
la section fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux 
associations) ; fonction 520 (Interventions sociales – Services communs) du 
budget principal 2019 de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur 
sur le compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la 
subvention : 
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Raison sociale du titulaire du compte : Fondations d’Auteuil ASPROCEP 
Grasse/Grasse Entreprises 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Société générale 
Code banque : 30003 / Code guichet : 03383 
Numéro de compte : 00050055252 / Clé RIB : 73 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté d'agglomération 
du Pays de Grasse. 
 
Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
l'association s’engage à fournir à la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse dans les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents 
ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif du 
projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis d’un 
commun accord entre la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse 
et l'association. Ces documents sont signés par le Président de l'association 
ou toute personne habilitée. Ils ont vocation à retracer de façon fiable 
l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la 
présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par 

l’article L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de 
leur publication au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 du 
14 mai 2009 portant sur les obligations des associations et des fondations 
relatives à la publicité de leurs comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 

ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle sur 
pièce et sur place peut être réalisé à tout moment par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à l'article L1611-4 du CGCT. 
l'association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives et tous autres 
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle.  
Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
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La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contrôle annuellement et à 
l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la 
mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 
12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse peut exiger le remboursement 
de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés 
d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3 ou la déduire du montant de la 
nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt 
général. 
 
l'association s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la 
convention, un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du 
projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de la présente convention. 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse procède à la réalisation d’une 
évaluation contradictoire avec l'association de la réalisation du projet auquel elle 
a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet soutenu, 
des rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à l'association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l'association octroie à la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse le droit d’utiliser librement et 
comme elle juge bon les résultats du projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’Association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse ne peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenue pour 
responsable en cas de réclamation dans le cadre de la convention concernant tout 
dommage causé lors de l’exécution de l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement 
accompagnant une telle réclamation ne sera admise par la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. L'association est seule responsable à l’égard 
des tiers, y compris pour les dommages de toute nature qui seraient causés à 
ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
l'association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir 
tout risque de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et 
objective de la convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou 
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susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention 
doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse. l'association s’engage à prendre 
immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette situation.  
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse se réserve le droit de vérifier 
que ces mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger de l'association 
des mesures supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association s’engagent à 
préserver la confidentialité de tout document, information ou autre matériel en 
relation directe avec l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et 
dont la divulgation pourrait causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
 
l'association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, conformément à la charte 
graphique définie, sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la 
convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L'association informe sans délai la Communauté d'agglomération du Pays de 
Grasse de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des 
associations, communique les modifications déclarées au tribunal d’instance pour 
les associations relevant du code civil local et fournit la copie de toute nouvelle 
domiciliation bancaire. 
 
L'association s’engage à déposer à la Préfecture du Département où se trouve son 
siège social, son budget, ses comptes, la présente convention ainsi que le compte 
rendu financier de la subvention. 
 
L'association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte d’engagements 
réciproque conclue avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
Dans la conduite de ses actions, l'association s’engage à participer à la démarche 
intégrée menée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse favorisant 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes définie par la loi n°2014-
873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et 
précisée par le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la 
situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant les 
collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 
œuvre de la présente convention, l'association en informe la Communauté 
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d'agglomération du Pays de Grasse sans délai par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
l'association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure2, rendent cette mise en œuvre 
impossible ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la Communauté 
d'agglomération du Pays de Grasse avec toutes les justifications et précisions 
nécessaires, et indique la date prévisible de reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle 
en avertit sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé réception, 
en précisant la nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement. 
Aucune des parties ne sera considérée comme ayant manqué à l’une de ses 
obligations conventionnelles si elle est empêchée par un cas de force majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels 
dommages qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l'association n’est 
pas recouvrée par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 
 
ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant 
de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre 
partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à 
l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 
1968 relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les 
communes et les établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui n'ont 
pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année 
suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 

                                                 
2 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard 
(significatif) des conditions d’exécution de la convention par l'association sans 
l’accord écrit de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse, celle-ci peut 
respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées 
au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-
314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son 
montant, après examen des justificatifs présentés par l'association et avoir 
entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu 
financier mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en 
application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945.  
 
Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de 
la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse informe l'association de ses 
décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse et l'association. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble 
des dispositions qui la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai 
de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la 
Communauté d'agglomération du Pays de Grasse prises pour l’application de la 
convention peuvent faire l’objet d’un recours de l'association auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent.  
L'association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision contestée de la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse pour 
introduire un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
Si l'association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois 
suivant la notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux doit 
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être introduit dans les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou implicite 
prise par la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse contre le recours 
gracieux ou hiérarchique. 
 
 
 
 
 
Fait à Grasse, le 
 
Pour la Communauté d’Agglomération  

du Pays de Grasse 
 

Le Président, 
 
 
 
 

Jérôme VIAUD  
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

 

Pour l’Association Fondation 
Apprentis d’Auteuil  

 
Le Président, 

 
 
 
 

Nicolas TRUELLE 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet « Chantier Éducatif 
Maraichage » comportant des « obligations de service public » de la manière 
suivante : 
 

E. Objectif(s) : 
 
Le dispositif s’inscrit dans une démarche globale d’insertion sociale et 
professionnelle pour une population jeune, souvent en grande difficulté. Il s’agit 
de favoriser l’autonomie en visant la professionnalisation. Les objectifs sont 
multiples : 

▪ Accompagner un public jeune en grande difficulté ; 
▪ ne pouvant pas entrer sur des dispositifs de droit commun ; 
▪ qui a souvent beaucoup de mal à évoluer dans un milieu scolaire dit         « 

classique » ; 
▪ primo-arrivant sur le territoire français ; 
▪ Aider le jeune à se construire individuellement et socialement ; 
▪ Favoriser l’emploi en a sécurisant les parcours professionnels ; 
▪ Lutter contre la récidive. 

 
 

F. Publics visés : 
 

▪ Décrocheurs scolaires, mineurs ou majeurs sous-main de justice, PJJ 
▪ Primo arrivants / MNA. 
▪ 35 hommes et 15 femmes. 
▪ 30 jeunes de 16-17 ans et 20 de 18-25 ans 

 
G. Localisation : 

 
Le territoire Communauté d'agglomération du Pays de Grasse. 
 

H. Moyens mis en œuvre : 
 
8 salles, restaurant, cuisine, ordinateurs, imprimantes, vidéoprojecteur, etc. 
 
Un référent du dispositif à temps plein, un encadrant technique, une équipe de 
formateurs dédiée, une assistante FSE à mi-temps, un assistant d'éducation 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné 
d’un compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments 
mentionnés ci-dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble qualitatif 
et quantitatif communiqué par l'association comme prévu par l’article 9 des 
présentes fait la synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 
Dans le cadre de l’évaluation prévue par l’article 9 des présentes et subséquente 
à la communication du bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif susmentionné, 
l’administration informe l'association de son évaluation et lui indique, le cas 
échéant, le délai pour présenter ses conclusions contradictoires assorties des 
justificatifs nécessaires. L’administration informe l'association de ses conclusions 
finales après avoir préalablement entendu ses représentants. 

 
 

Indicateurs quantitatifs : 
 

▪ Comité de pilotage annuel ; 
▪ Réunions d’équipe mensuelles ; 
▪ Réunions avec les partenaires ; 
▪ Suivi budgétaire régulier. 

 
Indicateurs qualitatifs : 
 

▪ Livret de compétences. 
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ANNEXE n°3 : budget global ou du projet – Exercice 2019 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social 
est situé 57 Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro 
SIRET 200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite 
Communauté d’Agglomération en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la CAPG. 
         D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L’Association Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse régie par la loi du 
1er juillet 1901, dont le siège social est situé 57, avenue Pierre Sémard 06130 
Grasse, identifiée sous le numéro de déclaration au journal officiel W061007598 
- numéro SIRET 44318632500025 et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Michel Gschwind, agissant au nom et pour le compte de ladite 
association en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l’Association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
portant création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et 
définissant les subventions attribuées aux organismes de droit privé ;  
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-
1321 du 7 octobre 2016 et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant 
fixation des modalités de présentation du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_197 du 18 décembre 2015 par laquelle le Conseil de 
communauté approuve la définition de l’intérêt communautaire ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques 
avec les associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi 
qu’un modèle de convention d’attribution de subvention ;  
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_089 du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté décide l’attribution d’une subvention à l’association Club des 
Entrepreneurs du Pays de Grasse; 
 
Considérant le projet initié et conçu par le Club des Entrepreneurs du Pays de 
Grasse « Projets collectifs de réflexion sur les thématiques stratégiques 
contribuant au projet de territoire et initiatives collectives concrètes visant à 
répondre aux besoins des entreprises et des salariés habitants » conforme à son 
objet statutaire ; 
 
Considérant que ce projet présente un intérêt public local et qu’il correspond à 
la mise en œuvre de la politique de développement économique exercée par la 
Communauté d’Agglomération conformément à son champ de compétences ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par le Club des Entrepreneurs du 
Pays de Grasse participe à la mise en œuvre de cette politique. 
 
Il est convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, le Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse 
s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet 
d’intérêt économique général suivant et précisé en annexe n°1 de la présente 
convention : « Projets collectifs de réflexion sur les thématiques stratégiques 
contribuant au projet de territoire et initiatives collectives concrètes visant à 
répondre aux besoins des entreprises et des salariés habitants ». Ce projet peut 
concerner l’ensemble des activités et donc le financement global de l’Association. 
 
La CAPG contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, 
conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission 
européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au 
Journal officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune 
contrepartie directe de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et 
ses modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire 
visé, les moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation. 
 
Le Service de l’action économique de la CAPG assure la correspondance 
opérationnelle et technique avec le Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse 
pour toute question relative à la mise en œuvre de la présente convention. 
                                                          
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra 
juridiquement effet à la date de notification de la convention signée par chacune 
des parties.  
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente 
convention.  
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente 
convention et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au 
projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par 
la mise en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la 
mise en œuvre du projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
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- sont dépensés par l’Association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 

 
Lors de la mise en œuvre du projet, le Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse 
peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la baisse de son budget 
prévisionnel à la condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du 
projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût total estimé éligible 
visé ci-avant. 
 
Le Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse notifie ces modifications à la CAPG 
par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet 
de l’année en cours. 
 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra 
intervenir qu’après acceptation expresse par la CAPG de ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, 
constaté dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la CAPG contribue financièrement pour un montant 
prévisionnel maximal de 66 500 €, au regard du montant total estimé des coûts 
éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 200 686 €, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la CAPG n’est applicable que sous réserve du 
respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la CAPG ; 
- le respect par le Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse de ses 

obligations ; 
- la vérification par la CAPG que le montant de la contribution n’excède pas 

le coût du projet, conformément à l’article 8. 
 
Au titre des aides et contributions indirectes, la CAPG apporte également son 
soutien à la réalisation du projet de l’Association de la manière suivante : 
 
- Mise à disposition de biens immobiliers et mobiliers : locaux administratifs, 

matériels et biens divers (bâtiment 24), conformément à la convention de 
mise à disposition conclue avec l’association Initiative Terres d’Azur 
(Délibération n°DL2017_115), notamment son article 12. 

- Mise à disposition permanente d’un agent en vertu de la délibération 
n°2018_157 du 16 novembre 2018 faisant l’objet d’un remboursement 
conformément à l’article 10 de la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de 
modernisation de la fonction publique ; 
 

Les différentes contributions volontaires en nature attribuées font l’objet, le cas 
échéant, de conventions spécifiques.  
 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
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La contribution financière de la CAPG est versée : 
 
- Au titre d’un acompte à la notification de la convention signée par chacune 

des parties, soit 45 750 €. Le total des versements effectués avant le solde 
ne pourra dépasser 90% du montant maximal attribué, avance et acompte 
compris. L’avance et l’acompte éventuellement consentis sont déduits au 
plus tard lors du versement du solde final ; 
 

- Au titre du solde, soit 20 750 €, dès lors que l’évaluation de l’opération est 
conforme aux modalités décrites à l’article 9.  

 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de 
la section fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux 
associations) ; fonction 90 (interventions économiques) ; code analytique 
subventions ; du budget principal 2019 de la CAPG. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur 
sur le compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la 
subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : CLUB DES ENTREPRENEURS DU PAYS DE 
GRASSE/CCM GRASSE 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : CREDIT MUTUEL 
Code banque : 10278 / Code guichet : 08955 
Numéro de compte : 00024662940 / Clé RIB : 52 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la CAPG. 
Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la CAPG. 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
Le Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse s’engage à fournir à la CAPG dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après 
établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif 
du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis 
d’un commun accord entre la CAPG et le Club des Entrepreneurs du Pays 
de Grasse. Ces documents sont signés par le Président du Club des 
Entrepreneurs du Pays de Grasse ou toute personne habilitée. Ils ont 
vocation à retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour 
l’exécution des obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par 

l’article L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de 
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leur publication au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 
du 14 mai 2009 portant sur les obligations des associations et des 
fondations relatives à la publicité de leurs comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
 

ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle 
sur pièce et sur place peut être réalisé à tout moment par la CAPG, 
conformément à l'article L1611-4 du CGCT. Le Club des Entrepreneurs du Pays 
de Grasse s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives et tous autres 
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le 
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés 
privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La CAPG contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution 
financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à 
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, la CAPG peut exiger le remboursement de la 
partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un 
excédent raisonnable prévu par l’article 3 ou la déduire du montant de la 
nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt 
général. 
 
L’Association s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la 
convention, un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du 
projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de la présente convention. 
La CAPG procède à la réalisation d’une évaluation contradictoire avec le Club des 
Entrepreneurs du Pays de Grasse de la réalisation du projet auquel elle a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet 
soutenu, des rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à 
l’Association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l’Association octroie à 
la CAPG le droit d’utiliser librement et comme elle juge bon les résultats du 
projet soutenu. 
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ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’Association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La CAPG ne peut en aucun cas ni à quelque 
titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de réclamation dans le cadre 
de la convention concernant tout dommage causé lors de l’exécution de 
l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement 
accompagnant une telle réclamation ne sera admise par la CAPG. 
 
L’Association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les 
dommages de toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de 
l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
L’Association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir 
tout risque de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et 
objective de la convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou 
susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la 
convention doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance de la CAPG. 
L’Association s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour 
remédier à cette situation.  
 
La CAPG se réserve le droit de vérifier que ces mesures sont appropriées et, si 
nécessaire, peut exiger de l’Association des mesures supplémentaires, dans le 
délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La CAPG et l’Association s’engagent à préserver la confidentialité de tout 
document, information ou autre matériel en relation directe avec l’objet de la 
convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
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ARTICLE 14 : Communication 
 
L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la 
CAPG, conformément à la charte graphique définie, sur tous les supports et 
documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L’Association informe sans délai la CAPG de toute nouvelle déclaration 
enregistrée au registre national des associations, communique les modifications 
déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code civil local 
et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L’Association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte 
d’engagements réciproque conclue avec la CAPG. 
 
Dans la conduite de ses actions, l’Association s’engage à participer à la démarche 
intégrée menée par la CAPG favorisant l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle 
entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 2015-761 du 24 
juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes 
et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 
œuvre de la présente convention, l’Association en informe la CAPG sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
L’Association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure1, rendent cette mise en œuvre 
impossible ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la CAPG avec 
toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date prévisible de 
reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle 
en avertit sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé 
réception, en précisant la nature, la durée probable et les effets prévisibles de 
cet événement. Aucune des parties ne sera considérée comme ayant manqué à 
l’une de ses obligations conventionnelles si elle est empêchée par un cas de force 
majeure. 

                                                 
1 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels 
dommages qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l’Association n’est 
pas recouvrée par la CAPG. 
 
 
ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant 
de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre 
partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à 
l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 
1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui 
n'ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de 
l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard 
(significatif) des conditions d’exécution de la convention par l’Association sans 
l’accord écrit de la CAPG, celle-ci peut respectivement exiger le reversement de 
tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la 
suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des 
justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu 
financier mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en 
application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945.  
 
Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de 
la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La CAPG informe l’Association de ses décisions par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d’Agglomération et l’Association. Les avenants ultérieurs feront 
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partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions 
qui la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai 
de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la 
CAPG prises pour l’application de la convention peuvent faire l’objet d’un recours 
de l’Association auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
L’Association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision contestée de la CAPG pour introduire un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l’Association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois 
suivant la notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux 
doit être introduit dans les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou 
implicite prise par la CAPG contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
Fait à Grasse, le 17 mai 2019. 
 
 

Pour la Communauté d’Agglomération  
du Pays de Grasse 

 
 

Le Président, 
 
 
 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 
Pour l’Association  

Club des entrepreneurs  
du Pays de Grasse 

 
 

Le Président, 
 
 
 

 
Michel GSCHWIND 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'Association s’engage à mettre en œuvre le projet « Projets collectifs de 
réfléxion sur les thématiques stratégiques contribuant au projet de territoire et 
initiatives collectives concrètes visant à répondre aux besoins des entreprises et 
des salariés habitants » comportant des « obligations de service public » de la 
manière suivante : 
 

a) Objectif(s) : 
-Agir pour la promotion, l’attractivité et le déploiement des activités économiques 
du Pays de Grasse 
-Être force de proposition visant à contribuer au développement harmonieux du 
Pays de Grasse 
-Initier et stimuler des initiatives collectives favorisant le développement des 
entreprises et plus largement l’activité économique en Pays de Grasse 
 

b) Public(s) visé(s) : 
-le territoire, le service développement économique, numérique, emplois et 
solidarité, gestion des déchets CAPG 
-entreprises du Pays de Grasse: 125 membres qui paient une cotisation variant 
selon leur taille 
-2300 salariés 
-1000 à 3000 acteurs économiques participants aux actions 
-salariés habitants du Pays de Grasse 
-CH de Grasse, patient atteints d’un cancer 
 
 

c) Localisation : Pays de Grasse. 
 
 

d) Moyens mis en œuvre :  
Une coordinatrice et une permanente (1.3 ETP) 
Une équipe de bénévoles (40 personnes) 
Support de communication 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné 
d’un compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments 
mentionnés ci-dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble 
qualitatif et quantitatif communiqué par l’Association comme prévu par l’article 9 
des présentes fait la synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 

 
 

Indicateurs quantitatifs : 
- Nombre d’ateliers 
- Nombre d’heures de bénévolat 
- Nombre total de participants aux actions 
- Nombre d’articles de presse 
- Effet levier sur l’emploi 
- Effet levier sur l’investissement public et privés des projets initiés 
- Taux de satisfaction des bénéficiaires 
- Nombre d’emplois et de soins au Centre CEW du CH de Grasse 

 
Indicateurs qualitatifs : 
- Etat d’avancement des projets 
- Impact sur le long terme des initiatives menées 
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ANNEXE n°3 : budget du projet– Exercice 2019 

 
Date de début : 01/01/2019 – Date de fin : 31/12/2019 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 

ANNÉE 2019 
 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social 
est situé 57 Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro 
SIRET 200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite 
Communauté d’Agglomération en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la CAPG. 
         D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
L’Association Initiative Terres d’Azur régie par la loi du 1er juillet 1901, dont 
le siège social est situé 57, avenue Pierre Sémard 06130 Grasse, identifiée sous 
le numéro de déclaration au journal officiel W061003955 - numéro SIRET 
42450696200036 et représentée par son Président en exercice, Monsieur Henri 
ALUNNI, agissant au nom et pour le compte de ladite association en vertu des 
pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée, l’Association. 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 
Vu loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
portant création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et 
définissant les subventions attribuées aux organismes de droit privé ;  
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-
1321 du 7 octobre 2016 et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant 
fixation des modalités de présentation du compte rendu financier ; 
 
Vu la circulaire Premier Ministre n°5811/SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_197 du 18 décembre 2015 par laquelle le Conseil de 
communauté approuve la définition de l’intérêt communautaire ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a approuvé la signature d’une Charte d’engagements réciproques 
avec les associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi 
qu’un modèle de convention d’attribution de subvention ;  
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°DL2019_089 du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté décide l’attribution d’une subvention à l’association Initiative Terres 
d’Azur ; 
 
Considérant le projet initié et conçu par Initiative Terres d’Azur « Renforcer 
l’accompagnement et le financement des porteurs de projet de création ou de 
reprise d’entreprise et le développement des entreprises existantes » conforme à 
son objet statutaire ; 
 
Considérant que ce projet présente un intérêt public local et qu’il correspond à 
la mise en œuvre de la politique de développement économique exercée par la 
Communauté d’Agglomération conformément à son champ de compétences ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par Initiative Terres d’Azur participe 
à la mise en œuvre de cette politique. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : Objet  
 
Par la présente convention, Initiative Terres d’Azur s’engage à son initiative et 
sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet d’intérêt économique général 
suivant et précisé en annexe n°1 de la présente convention : « Renforcer 
l’accompagnement et le financement des porteurs de projet de création ou de 
reprise d’entreprise et le développement des entreprises existantes ». Ce projet 
peut concerner l’ensemble des activités et donc le financement global de 
l’Association. 
 
La CAPG contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, 
conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission 
européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au 
Journal officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune 
contrepartie directe de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et 
ses modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire 
visé, les moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation. 
 
Le Service de l’action économique de la CAPG assure la correspondance 
opérationnelle et technique avec le Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse 
pour toute question relative à la mise en œuvre de la présente convention. 
                                                          
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra 
juridiquement effet à la date de notification de la convention signée par chacune 
des parties.  
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente 
convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente 
convention et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au 
projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par 
la mise en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la 
mise en œuvre du projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
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- sont dépensés par l’Association ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 

 
Lors de la mise en œuvre du projet, Initiative Terres d’Azur peut procéder à une 
adaptation à la hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition 
que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas 
substantielle au regard du coût total estimé éligible visé ci-avant. 
 
Initiative Terres d’Azur notifie ces modifications à la CAPG par écrit dès qu’elle 
peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année en cours. 
 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra 
intervenir qu’après acceptation expresse par la CAPG de ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, 
constaté dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la CAPG contribue financièrement pour un montant 
prévisionnel maximal de 100 000 €, au regard du montant total estimé des coûts 
éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 433 152 €, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la CAPG n’est applicable que sous réserve du 
respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la CAPG ; 
- le respect par le Club des Entrepreneurs du Pays de Grasse de ses 

obligations ; 
- la vérification par la CAPG que le montant de la contribution n’excède pas 

le coût du projet, conformément à l’article 8. 
 
La CAPG apporte également son soutien à la réalisation du projet de l’Association 
par le biais d’aides et contributions indirectes de la manière suivante : 
 
- Mise à disposition à titre gratuit de biens immobiliers et mobiliers : locaux 

administratifs, matériels et biens divers (bâtiment 24) qui constitue un 
avantage en nature dont le montant est évalué à 30 900 € HT par an. 

Cette contribution volontaire en nature fait l’objet d’une convention spécifique 
valable jusqu’au 31 juillet 2020 (Délibération n°DL2017_115).  
 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la CAPG est versée : 
 
- Au titre d’un acompte à la notification de la convention signée par chacune 

des parties, soit 90 000 €. Le total des versements effectués avant le solde 
ne pourra dépasser 90% du montant maximal attribué, avance et acompte 
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compris. L’avance et l’acompte éventuellement consentis sont déduits au 
plus tard lors du versement du solde final ; 

- Au titre du solde, soit 10 000 €, dès lors que l’évaluation de l’opération est 
conforme aux modalités décrites à l’article 9.  

 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de 
la section fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux 
associations) ; fonction 90 (interventions économiques) ; code analytique 
subventions ; du budget principal 2019 de la CAPG. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur 
sur le compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la 
subvention : 
 
Raison sociale du titulaire du compte : INITIATIVE TERRES D’AZUR 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : CREDIT MUTUEL/CCM GRASSE  
Code banque : 10278 / Code guichet : 08955 
Numéro de compte : 00022451940 / Clé RIB : 95 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la CAPG. 
Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la CAPG. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
Initiative Terres d’Azur s’engage à fournir à la CAPG dans les six mois de la 
clôture de chaque exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif 
du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis 
d’un commun accord entre la CAPG et Initiative Terres d’Azur. Ces 
documents sont signés par le Président d’Initiative Terres d’Azur ou toute 
personne habilitée. Ils ont vocation à retracer de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente 
convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par 

l’article L612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de 
leur publication au Journal Officiel conformément au décret N°2009-540 
du 14 mai 2009 portant sur les obligations des associations et des 
fondations relatives à la publicité de leurs comptes annuels ; 
 

- Le rapport d’activité. 
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ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle 
sur pièce et sur place peut être réalisé à tout moment par la CAPG, 
conformément à l'article L1611-4 du CGCT. Initiative Terres d’Azur s’engage à 
faciliter l’accès à toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la 
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur 
communication entraîne la suppression de la subvention conformément au décret 
du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées à l’article 14 du 
décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 
 
La CAPG contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution 
financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à 
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, la CAPG peut exiger le remboursement de la 
partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un 
excédent raisonnable prévu par l’article 3 ou la déduire du montant de la 
nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
 
ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt 
général. 
 
L’Association s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la 
convention, un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du 
projet dans les conditions précisées en annexe n°2 de la présente convention. 
 
La CAPG procède à la réalisation d’une évaluation contradictoire avec Initiative 
Terres d’Azur de la réalisation du projet auquel elle a apporté son concours, sur 
un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet 
soutenu, des rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à 
l’Association.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, l’Association octroie à 
la CAPG le droit d’utiliser librement et comme elle juge bon les résultats du 
projet soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
L’Association est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La CAPG ne peut en aucun cas ni à quelque 
titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de réclamation dans le cadre 
de la convention concernant tout dommage causé lors de l’exécution de 
l’opération. 
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En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement 
accompagnant une telle réclamation ne sera admise par la CAPG. 
 
L’Association est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les 
dommages de toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de 
l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
L’Association s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir 
tout risque de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et 
objective de la convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou 
susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la 
convention doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance de la CAPG. 
L’Association s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour 
remédier à cette situation.  
 
La CAPG se réserve le droit de vérifier que ces mesures sont appropriées et, si 
nécessaire, peut exiger de l’Association des mesures supplémentaires, dans le 
délai qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La CAPG et l’Association s’engagent à préserver la confidentialité de tout 
document, information ou autre matériel en relation directe avec l’objet de la 
convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait 
causer préjudice à l’autre partie. 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
 
L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la 
CAPG, conformément à la charte graphique définie, sur tous les supports et 
documents produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
L’Association informe sans délai la CAPG de toute nouvelle déclaration 
enregistrée au registre national des associations, communique les modifications 
déclarées au tribunal d’instance pour les associations relevant du code civil local 
et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
L’Association s’engage à déposer à la Préfecture du Département où se trouve 
son siège social, son budget, ses comptes, la présente convention ainsi que le 
compte rendu financier de la subvention. 
 
L’Association déclare respecter les principes et valeurs de la Charte 
d’engagements réciproque conclue avec la CAPG. 
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Dans la conduite de ses actions, l’Association s’engage à participer à la démarche 
intégrée menée par la CAPG favorisant l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle 
entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 2015-761 du 24 
juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes 
et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 
œuvre de la présente convention, l’Association en informe la CAPG sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 17 : Suspension  
 
L’Association peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure2, rendent cette mise en œuvre 
impossible ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la CAPG avec 
toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date prévisible de 
reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle 
en avertit sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé 
réception, en précisant la nature, la durée probable et les effets prévisibles de 
cet événement. Aucune des parties ne sera considérée comme ayant manqué à 
l’une de ses obligations conventionnelles si elle est empêchée par un cas de force 
majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels 
dommages qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à l’Association n’est 
pas recouvrée par la CAPG. 
 
 
ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant 
de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre 
partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à 
l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 

                                                 
2 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 
1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui 
n'ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de 
l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard 
(significatif) des conditions d’exécution de la convention par l’Association sans 
l’accord écrit de la CAPG, celle-ci peut respectivement exiger le reversement de 
tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la 
suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des 
justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu 
financier mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en 
application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945.  
 
Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de 
la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La CAPG informe l’Association de ses décisions par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d’Agglomération et l’Association. Les avenants ultérieurs feront 
partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions 
qui la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai 
de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la 
CAPG prises pour l’application de la convention peuvent faire l’objet d’un recours 
de l’Association auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
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L’Association dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision contestée de la CAPG pour introduire un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si l’Association introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois 
suivant la notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux 
doit être introduit dans les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou 
implicite prise par la CAPG contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
 
 
 
 
Fait à Grasse, le 17 mai 2019. 
 
 

Pour la Communauté d’Agglomération  
du Pays de Grasse 

 
 

Le Président, 
 
 
 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

Pour l’Association  
Initiative Terre d’Azur 

 
 

Le Président, 
 
 
 

 
HENRI ALUNNI 
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ANNEXE n°1 : le projet 
  

 
L'Association s’engage à mettre en œuvre le projet « Renforcer 
l’accompagnement et le financement des porteurs de projet de création ou de 
reprise d’entreprise et le développement des entreprises existantes » comportant 
des « obligations de service public » de la manière suivante : 
 

e) Objectif(s) : 
-Améliorer la pérennité des entreprises 
-Développer l’économie et l’emploi local 
-Participer au rayonnement du Pays de Grasse 
 

f) Public(s) visé(s) : 
Jeunes, demandeurs d’emploi, publics défavorisés, personnes handicapées, 
femmes, migrants, bénéficiaires de minima sociaux, salaries, salaries sous 
contrats aidés, travailleurs âgés, créateurs d’activités, entrepreneurs et 
indépendants, personnes sous-main de justice, habitants des zones défavorisées. 
Tous les publics sont éligibles si pas d’interdiction bancaire ou pas d’activité de 
transaction financière ou immobilière. 
 

g) Localisation : Pays de Grasse. 
 
 

h) Moyens mis en œuvre :  
Organisation d’ateliers, de conférences, de clubs des créateurs, de speed 
business meetings et d’événements permettant l’accompagnement des porteurs 
de projet et la mise en lien de chefs d’entreprises. Mobilisation de partenaires et 
bénévoles selon les actions (cf. Programme annuel d’activité prévisionnel 2019). 
63 bénévoles 
10 ETP dont 5 CDI et 5 CDD 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné 
d’un compte rendu quantitatif et qualitatif des actions comprenant les éléments 
mentionnés ci-dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble 
qualitatif et quantitatif communiqué par l’Association comme prévu par l’article 9 
des présentes fait la synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 

 
 

Indicateurs quantitatifs : 
Nombre de personnes accueillies et informées 
Nombre de rdv d’accompagnement sur le plan d’affaire 
Nombre d’entrepreneurs suivis 
Nombre de projets présentés en comité 
Nombre de projets validés 
Nombre de prêts à engagés 
Nombre d’emplois directs crées ou maintenus 
 

 
Indicateurs qualitatifs : 
Taux de pérennité à 3 ans 
Effet levier sur les prêts bancaires accordés 
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ANNEXE n°3 : budget global– Exercice 2019 

 
Date de début : 01/01/2019 – Date de fin : 31/12/2019 
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
ANNÉE 2019 

 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, dont le siège social 
est situé 57 Avenue Pierre Sémard – 06130 GRASSE, identifiée sous le numéro 
SIRET 200 600 039 857 000 12 et représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite 
Communauté d’Agglomération en vertu des pouvoirs qui lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la CAPG. 
         D’une part, 
 
 
ET : 
 
 
La Société Coopérative d’Intérêt Collectif dénommée « Transition 
Ecologique Territoriale par la Recherche et l’Innovation Sociale » (SCIC 
TETRIS), dont le siège social est situé 17-21 avenue Saint Exupéry 06130 
Grasse, déclarée sou le numéro SIRET : 812 194 777 00015 et représentée par 
son co-gérant, Monsieur Philippe CHEMLA, agissant en vertu des pouvoir qui 
lui sont confiés. 
 
Ci-après dénommée la SCIC TETRIS. 
 

D’autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 
 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques pris pour l'application de l'article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié par l’article 18 de la loi n° 2016-
1321 du 7 octobre 2016 et l’arrêté ministériel du 11 octobre 2006 portant 
fixation des modalités de présentation du compte rendu financier ; 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
portant création de l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et 
définissant les subventions attribuées aux organismes de droit privé ;  
 
Vu la délibération n°2015_096 du 9 juillet 2015 par laquelle le Conseil de 
communauté renouvelle de son engagement au soutien du développement de 
l’économie sociale et solidaire ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2015 arrêtant les statuts de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse ; 
 
Vu la délibération n°2015_197 du 18 décembre 2015 par laquelle le Conseil de 
communauté approuve la définition de l’intérêt communautaire ; 
 
Vu la délibération n°2018_153 du 16 novembre 2018 par laquelle le Conseil de 
communauté a adopté la signature d’une Charte d’engagements réciproques 
avec les associations, un règlement général de gestion des subventions ainsi 
qu’un modèle de convention d’attribution de subvention ;  
 
Vu la délibération n°2019_044 du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté adopte le budget 2019 ; 
 
Vu la délibération n°2019_089 du 17 mai 2019 par laquelle le Conseil de 
communauté décide l’attribution d’une subvention à la SCIC TETRIS ;  
 
Considérant le projet initié et conçu par la SCIC TETRIS « Projet alimentation 
durable » conforme à son objet statutaire ; 
 
Considérant la politique intercommunale d’action économique ; 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par la SCIC TETRIS participe à la 
mise en œuvre de cette politique. 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 : Objet  



 

 29/13 

 
Par la présente convention, la SCIC s’engage à son initiative et sous sa 
responsabilité, à mettre en œuvre le projet d’intérêt économique général suivant 
et précisé en annexe n°1 de la présente convention « Projet alimentation 
durable ». Ce projet peut concerner l’ensemble des activités et donc le 
financement global de l’Association. 
 
La CAPG contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, 
conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission 
européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des 
entreprises fournissant des services d’intérêt économique général publiée au 
Journal officiel de l’Union européenne du 11 janvier 2012. Elle n’attend aucune 
contrepartie directe de cette subvention. 
 
La présente convention et ses annexes précisent notamment le projet soutenu et 
ses modalités de mise en œuvre : les objectifs poursuivis, le public et le territoire 
visé, les moyens dédiés à sa réalisation ainsi que les dispositions relatives au 
contrôle et à l’évaluation. 
 
Le Service de l’Action économique de la CAPG assure la correspondance 
opérationnelle et technique avec la SCIC pour toute question relative à la mise 
en œuvre de la présente convention. 
                                                          
 
ARTICLE 2 : Durée d’application et condition de reconduction 
 
La convention est conclue pour l’exercice budgétaire 2019 et prendra 
juridiquement effet à la date de notification de la convention signée par chacune 
des parties.  
 
Toute reconduction est subordonnée aux dispositions relatives au contrôle et à 
l’évaluation des objectifs fixés tels que définis aux articles 8 et 9 de la présente 
convention.  
 
 
ARTICLE 3 : Condition de détermination du coût du projet  
 
Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe n°3 de la présente 
convention et prennent en compte tous les produits et recettes affectés au 
projet. 
 
Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par 
la mise en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la 
mise en œuvre du projet, qui : 
 
- sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe n°3 ; 
- sont nécessaires à la réalisation du projet ; 
- sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- sont dépensés par la SCIC ; 
- sont identifiables et contrôlables ; 
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Lors de la mise en œuvre du projet, la SCIC peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette 
adaptation n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas 
substantielle au regard du coût total estimé éligible visé ci-avant. 
 
La SCIC notifie ces modifications à la CAPG par écrit dès qu’elle peut les évaluer 
et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année en cours. 
 
Le versement de l’acompte et du solde conformément à l’article 5 ne pourra 
intervenir qu’après acceptation expresse par la CAPG de ces modifications. 
 
Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, 
constaté dans le compte-rendu financier prévu à l’article 7. 
 
 
ARTICLE 4 : Condition de détermination de la subvention 
 
Pour l’année 2019, la CAPG contribue financièrement pour un montant 
prévisionnel maximal de 2 000 €, au regard du montant total estimé des coûts 
éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 9 750 €, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3. 
 
La contribution financière de la CAPG n’est applicable que sous réserve du 
respect des trois conditions cumulatives suivantes : 
 
- l'inscription des crédits au budget de la CAPG ; 
- le respect par la SCIC de ses obligations ; 
- la vérification par la CAPG que le montant de la contribution n’excède pas 

le coût du projet, conformément à l’article 8. 
 
 
ARTICLE 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
La contribution financière de la CAPG est versée en une seule fois à la signature 
de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 6 : Inscription budgétaire de la subvention  
 
La subvention est inscrite au chapitre 65 (autres charges de gestion courante) de 
la section fonctionnement ; nature 6574 (subvention de fonctionnement aux 
associations) ; fonction 90 (interventions économiques) ; code analytique 
subventions ; du budget principal 2019 de la CAPG. 
 
Les fonds sont versés par virement selon les procédures comptables en vigueur 
sur le compte référencé dans le Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire de la 
subvention : 
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Raison sociale du titulaire du compte : TETRIS 
Nom de la Banque et de l’agence bancaire : Crédit Mutuel/CCM GRASSE 
Code banque : 1278/ Code guichet : 08955 
Numéro de compte : 00020757202 / Clé RIB : 54 
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de la CAPG. 
Le comptable assignataire est le comptable public accrédité pour la CAPG. 
 
 
ARTICLE 7 : Pièces justificatives 
 
LA SCIC s’engage à fournir à la CAPG dans les six mois de la clôture de chaque 
exercice comptable les documents ci-après établis : 
 
- Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
 
Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif 
du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe n°2 et définis 
d’un commun accord entre la CAPG et la SCIC. Ces documents sont signés 
par le Président de la SCIC ou toute personne habilitée. Ils ont vocation à 
retracer de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des 
obligations prévues dans la présente convention ; 

 
- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par 

l’article L612-4 du code de commerce; 
 

- Le rapport d’activité. 
 

ARTICLE 8 : Contrôle  
 
Pendant et au terme de la période de réalisation de la convention, un contrôle 
sur pièce et sur place peut être réalisé à tout moment par la CAPG, 
conformément à l'article L1611-4 du CGCT. La SCIC s’engage à faciliter l’accès à 
toutes pièces justificatives et tous autres documents dont la production serait 
jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne 
la suppression de la subvention conformément au décret du 25 juin 1934 relatif 
aux subventions aux sociétés privées à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 
relatif au budget. 
 
La CAPG contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution 
financière n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à 
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, la CAPG peut exiger le remboursement de la 
partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un 
excédent raisonnable prévu par l’article 3 ou la déduire du montant de la 
nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
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ARTICLE 9 : Évaluation 
 
L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt 
économique général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt 
général. 
 
La SCIC s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la convention, 
un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans 
les conditions précisées en annexe n°2 de la présente convention. 
 
La CAPG procède à la réalisation d’une évaluation contradictoire avec la SCIC de 
la réalisation du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif 
comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 : Propriété et utilisation des résultats 
 
Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats du projet 
soutenu, des rapports et autres documents concernant celle-ci, sont dévolus à la 
SCIC.  
 
Sans préjudice des dispositions du précédent paragraphe, la SCIC octroie à la 
CAPG le droit d’utiliser librement et comme elle juge bon les résultats du projet 
soutenu. 
 
 
ARTICLE 11 : Responsabilité 
 
La SCIC est seule responsable du respect de toutes les obligations légales et 
règlementaires qui lui incombent. La CAPG ne peut en aucun cas ni à quelque 
titre que ce soit être tenue pour responsable en cas de réclamation dans le cadre 
de la convention concernant tout dommage causé lors de l’exécution de 
l’opération. 
 
En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement 
accompagnant une telle réclamation ne sera admise par la CAPG. 
 
La SCIC est seule responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages 
de toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération. 
 
 
ARTICLE 12 : Conflits d’intérêts 
 
La SCIC s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout 
risque de conflit d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et 
objective de la convention. Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou 
susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la 
convention doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance de la CAPG. 
La SCIC s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour 
remédier à cette situation.  
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La CAPG se réserve le droit de vérifier que ces mesures sont appropriées et, si 
nécessaire, peut exiger de la SCIC des mesures supplémentaires, dans le délai 
qui lui sera imparti à cet effet. 
 
 
ARTICLE 13 : Confidentialité 
 
La CAPG et la SCIC s’engagent à préserver la confidentialité de tout document, 
information ou autre matériel en relation directe avec l’objet de la convention, 
dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait causer préjudice 
à l’autre partie. 
 
 
ARTICLE 14 : Communication 
 
La SCIC s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la CAPG, 
conformément à la charte graphique définie, sur tous les supports et documents 
produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 15 : Autres engagements  
 
La SCIC informe sans délai la CAPG de toute nouvelle déclaration, et fournit la 
copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
La SCIC s’engage à respecter ses obligations en matière de dépôt de comptes au 
registre du commerce et des sociétés. 
 
En tant qu’acteur de l’ESS, la SCIC déclare respecter les principes et valeurs de 
la Charte d’engagements réciproque conclue avec la CAPG.    
 
Dans la conduite de ses actions, la SCIC s’engage à participer à la démarche 
intégrée menée par la CAPG favorisant l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes définie par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle 
entre les femmes et les hommes, et précisée par le décret n° 2015-761 du 24 
juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes 
et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 
œuvre de la présente convention, la SCIC en informe la CAPG sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 16 : Annexes  
 
Les annexes n°1,2 et 3 font partie intégrante de la présente convention. 
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ARTICLE 17 : Suspension  
 
La SCIC peut suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment de force majeure3, rendent cette mise en œuvre 
impossible ou excessivement difficile. Elle en informe sans délai la CAPG avec 
toutes les justifications et précisions nécessaires, et indique la date prévisible de 
reprise de la réalisation. 
 
Si une des parties à la convention est confrontée à un cas de force majeure, elle 
en avertit sans délai l’autre partie par lettre recommandée avec accusé 
réception, en précisant la nature, la durée probable et les effets prévisibles de 
cet événement. Aucune des parties ne sera considérée comme ayant manqué à 
l’une de ses obligations conventionnelles si elle est empêchée par un cas de force 
majeure. 
 
Les parties à la convention prennent toute mesure pour minimiser les éventuels 
dommages qui résulteraient d’un cas de force majeure.  
 
En cas de force majeure, la subvention préalablement payée à la SCIC n’est pas 
recouvrée par la CAPG. 
 
 
ARTICLE 18 : Résiliation  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant 
de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre 
partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à 
l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 19 : Déchéance 
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 68-1250 du 31 décembre 
1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics, sont prescrites, toutes créances qui 
n'ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de 
l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 
 
 
ARTICLE 20 : Sanctions 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard 
(significatif) des conditions d’exécution de la convention par l’SCIC sans l’accord 
écrit de la CAPG, celle-ci peut respectivement exiger le reversement de tout ou 
partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la 

                                                 
3 On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des 
parties de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles. 
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suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des 
justificatifs présentés par la SCIC et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu 
financier mentionné à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en 
application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945.  
 
Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de 
la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La CAPG informe la SCIC de ses décisions par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
 
ARTICLE 21 : Modification  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant signé par la 
Communauté d’Agglomération et la SCIC. Les avenants ultérieurs feront partie 
de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la 
régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai 
de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 22 : Recours 
 
La subvention est régie par les dispositions de la convention et par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux subventions. Les décisions de la 
CAPG prises pour l’application de la convention peuvent faire l’objet d’un recours 
de la SCIC auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
 
La SCIC dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision contestée de la CAPG pour introduire un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Si la SCIC introduit un recours gracieux ou hiérarchique dans les deux mois 
suivant la notification de la décision contestée, le délai de recours contentieux 
doit être introduit dans les deux mois suivant la décision de rejet expresse ou 
implicite prise par la CAPG contre le recours gracieux ou hiérarchique. 
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Fait à Grasse, le xx xxxxxx 2019. 
 
 

Pour la Communauté d’Agglomération  
du Pays de Grasse 

 
 

Le Président, 
 
 
 
 

Jérôme VIAUD 
Maire de Grasse 

Vice-président du Conseil départemental  
des Alpes-Maritimes 

Pour la SCIC TETRIS  
 

 
 

Le co-gérant, 
 
 
 

 
Philippe CHEMLA 
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ANNEXE n°1 : le  projet  
  

La SCIC s’engage à mettre en œuvre le projet « Projet alimentation durable » 
comportant de la manière suivante :   
 

i) Objectifs : 
 
Animer la co-construction avec différents acteurs du territoire du Pays de Grasse, 
sur le site vitrine de Sainte-Marthe, de deux outils complémentaires pour 
accompagner la transition vers une alimentation durable, économiquement 
viable, socialement juste et respectueuse de l’environnement. 
 
1. Une cuisine commune multi-partenariale et inclusive : la Comm’Une Cuisine à 
partir des invendus, de cueillettes solidaires, d'une production sur site avec 
transformation, vente directe 
2. Prototype d’Urban Smart Farm ou ferme urbaine connectée : pilotage d’une 
unité urbaine de production agricole biologique (maraichage, oviculture, petits 
fruitiers, station de lombricompostage, compostage, "incroyables comestibles") 
intégrant l'internet des objets et compétences d'un fablab comme outils d'aide à 
la décision 
 
Les objectifs sur l’année 2019 sont : 
- d’animer une dynamique collective entre différents acteurs dont des habitants 
pour co-construire et expérimenter ces deux sous-projets, tout en les mettant en 
synergie. Impliquer des acteurs et habitants dans leur élaboration, conception et 
mise en œuvre.  
- d’élaborer et tester des modèles de gouvernance et de fonctionnement 
économiquement viables. 
- de disposer de supports pédagogiques expérientiels pour éduquer à une 
approche systémique de l’alimentation territoriale durable incluant la lutte contre 
le gaspillage alimentaire et la gestion des déchets. De renforcer la cohérence 
pédagogique du Tiers Lieu de la Transition Ecologique et Solidaire. 
 

j) Public visé: Habitants ; Porteurs-ses de projets ;Associations et 
structures partenaires ; Producteurs locaux. 

 
k) Localisation :  

 
- Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse. 
- Installation: Grasse - Tiers-Lieu de la Transition Ecologique et Solidaire St 

Marthe. 
 

l) Moyens mis en œuvre :  
 

• Moyens matériels: le site : bâtis + terrain 
• le centre de ressources numériques 

 
- Moyens humains :  

• 1 coordinatrice/ animatrice de projet – à recruter – 0,5 ETP de 
janvier à mars puis 1 ETP  

• 1 coordinateur/trice cuisine – HACCP – à recruter – à partir de juin 
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ANNEXE n°2 : modalités d’évaluation et indicateurs 
 

 

Le compte rendu financier annuel visé à l’article 7 des présentes est accompagné 
d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de l’action comprenant les éléments 
mentionnés ci-dessous. 
 
Au moins deux mois avant le terme de la convention, le bilan d’ensemble, 
qualitatif et quantitatif communiqué par la SCIC comme prévu par l’article 9 des 
présentes, fait la synthèse des comptes rendus annuels susmentionnés. 
 

 
Indicateurs quantitatifs : 
- Nombre de partenaires mobilisés 
- Nombre de participants - personnes physiques 
- Nombre de manifestations organisées  
- Nombre d’ateliers organisés  

 
Indicateurs qualitatifs : 
- Productions réalisées 
- Typologie des groupes projets 
- Nombre de prototypes réalisés 
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ANNEXE n°3 : budget du projet – Exercice 2019 

 
Date de début : 01/01/2019 – Date de fin : 31/12/2019 
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Délibérations 
 

du 28 juin 2019 

 



        REPUBLIQUE FRANÇAISE 
                 DEPARTEMENT 
          DES ALPES-MARITIMES 
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CONSEIL DE COMMUNAUTE 
SEANCE DU VENDREDI 28 JUIN 2019 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 
Approbation du procès-verbal du conseil de communauté du 17 mai 2019 

 

Installation d’un nouveau conseiller communautaire titulaire et d’un nouveau conseiller 

communautaire remplaçant (Commune du Mas) 

 

Communication des décisions prises par Monsieur le Président conformément à l'article L.5211-

10 du code général des collectivités territoriales 

 

Communication des décisions prises par Monsieur le Président au titre des marchés à procédure 

adaptée conformément à l'article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales 

 

Communication des décisions prises par le bureau communautaire conformément à l'article 

L.5211-10 du code général des collectivités territoriales 

 
 

PROJETS DE DELIBERATIONS 

 
AFFAIRES GENERALES 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président 

N°090 : Election d’un membre du bureau communautaire 

N°091 : Modification des statuts de la CAPG 
N°92 : Modalités d’exercice de la compétence « zones d’activités économiques » 

    

FINANCES 

RAPPORTEUR : Jean-Marc DELIA 

N°93 : Reversement à la régie Sillages d’un produit d’exploitation. Ligne 18. 
N°94 : Mise à disposition des vélos à assistance électrique à la régie Sillages  

N°95 : Fonds de concours à la commune de Cabris – réseau d’eaux pluviales 
N°96 : Souscription d’une ligne de trésorerie d’un montant maximal de  2 000 000 € 

N°97 : Répartition du Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et 
Communales (FPIC) 2019 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

RAPPORTEUR : André ROATTA 

N°98 : Convention cadre de coopération entre la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Grasse et la CCI Nice Côte d’Azur 

N°99 : Attribution d’une subvention d’équipement à ITA dans le cadre du projet « Sud 
Labs » cofinancé par la Région Sud 
 

RESSOURCES HUMAINES 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président 

N°100 : Indemnité de départ volontaire pour créer ou reprendre une entreprise 
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CULTURE 

RAPPORTEUR : Dominique BOURRET 

N° 101 : Education artistique et culturelle : Résidence d’artistes de mai 2019 à juin 
2020  
 

DEVELOPPEMENT NUMERIQUE 

RAPPORTEUR : Claude BOMPAR 

N° 102 : Attribution d’une subvention à ITEC 
 

MUTUALISATION - COMMANDE PUBLIQUE 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président 

N° 103 : Constitution d’un groupement de commandes pour la fourniture et la livraison 
de repas et de goûters en liaison froide pour la restauration scolaire, les centres de 

loisirs, les crèches et le portage de repas à domicile. 
 

ENVIRONNEMENT  

RAPPORTEUR : Jacques VARRONE 

N° 104 : Désignation des délégués de la CAPG au comité syndical du syndicat mixte de 

gestion du Parc naturel régional du Verdon. 

N°105 : Convention d’entente entre la CACPL/SMIAGE/CAPG pour la gestion du Canal 

du Béal 

N° 106 : Constitution d’un groupement de commandes - Ouverture des marchés de gaz 

et d’électricité 
N° 107 : Assistant à Maitrise d’Ouvrage et passation de marchés publics d’entretien et 

d’amélioration de performance énergétique - Constitution d’un groupement de 
commandes. 
 

HABITAT LOGEMENT & RENOUVELLEMENT URBAIN 

RAPPORTEUR : Marie-Louise GOURDON 

N° 108 : Opération de construction neuve de 34 logements dont 9 logements financés 
en PSLA - Résidence "Le Flaquier" au Tignet - Garantie d'emprunts Crédit agricole Alpes-

Provence accordée à IMMOBILIERE MEDITERRANÉE - Contrat de Prêt N° 00001955167 
N° 109 : Opération de construction neuve de 34 logements dont 25 logements locatifs 

sociaux financés en PLUS et PLAI - Résidence "Le Flaquier" au Tignet - Garantie 
d'emprunts CDC accordée à IMMOBILIERE MEDITERRANÉE - Contrat de Prêt N° 97152 
N° 110 : Convention d’intervention foncière sur le site Action Cœur de Ville en phase 

impulsion-réalisation - Signature de la convention établie entre la Communauté 
d'agglomération, la Ville de Grasse et l’Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-

Côte d'Azur 
N°111 : Amélioration du parc bâti ancien du Pays de Grasse - Convention de suivi-
animation de l'Espace Info Energie (EIE) confiée à la SPL Pays de Grasse Développement 

- Signature de l'avenant n°2 portant prorogation de la durée 
N°112 : Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat du pays de Grasse (2017-

2020) - Subventions aux propriétaires occupants 
N°113 : Opération de construction neuve de 56 logements locatifs sociaux financés en 

PLUS, PLAI et PLS – 5/7 Chemin du Suye à Peymeinade - Garantie d'emprunts CDC 
accordée à IMMOBILIERE MEDITERRANÉE - Contrat de prêt n°93804 
 

CŒUR DE VILLE 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président 

N° 114 : Intention de transformation de la convention cadre ACV (Action cœur de Ville) 
en convention d’ORT ( Opération Revitalisation centre-ville).* 
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DEPLACEMENTS-TRANSPORTS 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président 

N°115 : Approbation du Plan de Déplacements Urbains (PDU) de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Grasse  
N°116 : Promotion de la pratique cyclable – Convention de participation financière entre 
les Communautés d’agglomération Cannes Pays de Lérins, Sophia-Antipolis et du Pays 
de Grasse avec l’Association « Choisir Le Vélo » 
N°117 : Convention Tripartite d’entretien du parking de covoiturage de Peymeinade –
giratoire de la Liberté 
N°118 : Tarification Multimodale des Alpes-Maritimes – Convention relative à la mise 
en place d’une tarification multimodale sur le périmètre des Alpes-Maritimes et de 

Monaco.  
N°119 : Convention de partenariat relative à la desserte en transport à la demande 

(TAD) à destination des personnes à mobilité réduite (PMR) avec la CA Sophia Antipolis 

et la CA de Cannes Pays de Lérins 

N°120 : Versement Transport : Exonération de l’Association ALC (Accompagnement 

Lieux d’Accueil Carrefour éducatif et social) 
N°121 : Tarifs Régie des Transports Sillages : Nouveaux Barèmes tarifaires pièces 
Service de location de Vélo à Assistance Electrique la « Bicyclette du Pays de Grasse». 
 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 

RAPPORTEUR : Claude CEPPI 

N°122 : Délégation de la maîtrise d’ouvrage – Clôture opération réseau d’eau potable 
de la Commune d’Escragnolles 
N°123 : Délégation de maîtrise d’ouvrage – Travaux d’aménagement du village 2019 

de la commune des Mujouls – Attribution d’un fonds de concours 
N°124 : Délégation de la maîtrise d’ouvrage – Clôture de l’opération station d’épuration 

du Hameau des Lattes à Saint-Auban 
N°125 : Délégation de maîtrise d’ouvrage à la commune de Grasse pour l’aménagement 
de sept quais de bus sur l’avenue Georges Pompidou et l’avenue du Maréchal de Lattre 

de Tassigny 
 

SCOT’OUEST 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président 

N° 126 : Syndicat SCOT’OUEST des Alpes-Maritimes – Désignation de nouveaux 

représentants de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse au sein du Comité 
Syndical 
 

PETITE ENFANCE 

RAPPORTEUR : Joël PASQUELIN 

N°127 : Projet de Relais d’assistance Maternelle situé sur la Commune de Spéracèdes. 

SPORTS 

RAPPORTEUR : Monsieur le Président 

N°128 : Attribution d’une subvention à l’ASA Grasse. 

 
JEUNESSE 

RAPPORTEUR : Jean-Marc DELIA 

N°129 : Convention avec la Commune de Peymeinade pour la fourniture et livraison de repas 

et gouters, dans le cadre de l’accueil de loisirs périscolaire et extrascolaire. 

 

QUESTIONS DIVERSES 














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































